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TITRE 1- DISPOSITIONS GENERALES 

 1- CHAMP D’APPLICATION 

 

Le présent règlement s’applique à la totalité du territoire de la commune PRAYSSAC. 

 

 2- PORTEE RESPECTIVE DU REGLEMENT A L’EGARD 
D’AUTRES LEGISLATIONS RELATIVES A L’OCCUPATION 
DES SOLS 

 

Les dispositions du PLU se substituent aux règles générales d’urbanisme, à l’exception des 

articles d’ordre public du R.N.U., ci-après : 

 

Extrait du rapport de présentation :  

« Sont et demeurent notamment applicables au territoire concerné 

1 - Les articles d'ordre public du règlement national d'urbanisme 

R.111.2 : salubrité et sécurité publique, 

R.111.4 : vestiges archéologique, 

R.111.15 : préservation de l’environnement, 

R.111.21 : respect des sites et paysages naturels et urbains. 
 

2 - Les articles L. 111-9, L 111-10, L 421-4, 
 

3 - Les servitudes d'utilité publique répertoriées en annexe spécifique du dossier de plan local 

d'urbanisme. 
 

4 - Les périmètres visés à l'article R 123.13 qui ont des effets sur l'occupation et l'utilisation 

des sols et qui sont répertoriés à titre d'information sur les documents graphiques». 

 

 

 3- DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 

 

Le territoire couvert par le Plan Local d’Urbanisme comporte des zones et des secteurs de 
zones :  
 
ZONES URBAINES :  

- la zone U et ses secteurs :  
o Ua, 
o Ub,  
o Uc, 
o Ue, 
o Ul, 
o Ux 

 
ZONES D’URBANISATION FUTURE :  

- la zone AU et ses secteurs 1AU et 2AU 
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ZONE AGRICOLE :  

- la zone A et ses secteur Ah et Ap 
 
ZONE NATURELLE :  

- la zone N et son secteur Nh 
 
Le territoire comporte également :  

- Des emplacements réservés aux voies et ouvrages publics.  
- Des éléments protégés au titre de l’article L123-1-5 7° du C.U identifiant la trame 

verte et bleue. 
 

 4- ORGANISATION DU REGLEMENT 

 

Extrait du rapport de présentation :  

« Article 1 : les occupations et utilisations du sol interdites 
Article 2 : les occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 
Article 3 : les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et 
d’accès aux voies ouvertes au public 
Article 4 : les conditions de desserte par les réseaux 
Article 5 : la superficie minimale des terrains 
Article 6 : l’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
Article 7 : l’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
Article 8 : l’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété 
Article 9 : l’emprise au sol des constructions 
Article 10 : la hauteur des constructions 
Article 11 : l’aspect extérieur des constructions et l’aménagement de leurs abords 
Article 12 : le stationnement 
Article 13 : les espaces libres et les plantations 
Article 14 : le coefficient d’occupation des sols. » 
 

 5- OUVRAGES TECHNIQUES D’INTERET COLLECTIF 

 Nonobstant les dispositions des articles 1 et 2 de chaque zone, l’édification d’ouvrage 

techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif est 

autorisé dans  toutes les zones sans tenir compte des dispositions édictées par les articles 3 à 

14 du règlement de la zone concernée. 

 6- RECONSTRUCTION DES BATIMENTS APRES UN SINISTRE 

La reconstruction des bâtiments à l’identique est autorisée après un sinistre à l’exception des 

sinistres liés aux risques naturels majeurs, dans le respect des lois d’aménagement et 

d’urbanisme et des servitudes d’utilité publique existantes. 
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 7- PROTECTION ET PRISE EN COMPTE DU PATRIMOINE 
ARCHEOLOGIQUE 

Extrait du rapport de présentation :  

« Lorsque, par suite de travaux ou d'un fait quelconque, des monuments, des ruines, 

substructions (…) et plus généralement des objets pouvant intéresser la préhistoire, l'histoire, 

l'art, l'archéologie ou la numismatique sont mis au jour, l'inventeur de ces vestiges ou objets et 

le propriétaire de l'immeuble où ils ont été découverts sont tenus d'en faire la déclaration 

immédiate au maire de la commune, qui doit la transmettre sans délai au préfet (article L531-

14 du code du patrimoine). 

Le service compétent relevant de la préfecture de région Midi-Pyrénées est le Service 

Régional de l’Archéologie, 32 rue de la Dalbade, BP 811, 31080 Toulouse cedex 6. 

Le décret n°2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en 

matière d’archéologie préventive prévoit, de la part des autorités compétentes pour instruire et 

délivrer les autorisations d’urbanisme, la saisine des services préfectoraux en absence de 

zonages particuliers pour certaines opérations d’urbanisme (ZAC, lotissements, opérations 

soumises à étude d’impact, travaux soumis à déclaration préalable en application de l’article 

442-3-1 du code de l’urbanisme), et la possibilité de prendre l’initiative de cette saisine en se 

fondant sur les éléments de localisation du patrimoine archéologique dont elles auraient 

connaissance. 

L’article L332-2 du code pénal prévoit les peines encourues au cas de la destruction, la 

dégradation ou la détérioration réalisée sur « un immeuble classé ou inscrit, une découverte 

archéologique faite au cours de fouilles ou fortuitement, un terrain contenant des vestiges 

archéologiques ». 

 

 8 PRISE EN COMPTE DES RISQUES 

La commune est concernée par le Plan de Prévention des Risques Naturels le risque 

inondation du « Bassin du Lot aval-Vert-Masse », approuvé par arrêté préfectoral du 

09/06/2008. Les constructions ou installations touchées par ce risque doivent se conformer 

aux prescriptions règlementaires correspondantes.  

 

 9- ARTICLE R 123-10-1 

Conformément aux dispositions du décret n°2007-18 du 5 janvier 2007, dans le cas d’un 

groupe d’habitations ou dans celui de la construction sur un même terrain, de plusieurs 

bâtiments dont le terrain d’assiette doit faire l’objet d’un partage en propriété ou en 

jouissance, les règles du plan local d’urbanisme s’appliquent à l’intérieur du groupe 

d’habitations ou de la parcelle.  
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TITRE 2 – DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES 

 

ZONE U 
 

La zone urbaine U est divisée en 6 secteurs :  

- 3 secteurs à vocation d’habitat :  

o Le secteur Ua dont la vocation est mixte : habitat, commerces, services ainsi que des 

équipements publics ou d’intérêt collectif, 

o Le secteur Ub qui correspond aux extensions du centre-bourg, compte principalement 

des constructions à usage d’habitation, quelques structures d’équipements, de commerces 

et d’activités, la mixité des fonctions y est encouragée tant qu’elle reste compatible avec 

le caractère de la zone, 

o Le secteur Uc englobant les zones urbanisées éloignées du centre-bourg, à vocation 

majeure d’habitat, 

 

- 3 secteurs à vocation d’activités:  

o Le secteur Ul à vocation touristique et de d’équipements de loisirs, 

o Le secteur Ue correspondant aux zones d’activités commerciales, 

o Le secteur Ux couvrant la zone d’activités de Meymes. 

 

 

Conformément au code du Patrimoine, livre V, les travaux occasionnant la découverte de 

vestiges archéologiques doivent faire l’objet d’une déclaration immédiate aux services 

compétents (Direction régionale des Affaires Culturelles, SRACP, 32 rue de la Dalbade, BP 

811, 31080 Toulouse Cedex 6 ; Tél 05-67-73-21-14 ; fax 05-61-99-98-82) avant la poursuite 

des travaux. En particulier, l’article R523-1 qui prévoit que « les opérations d’aménagement, 

de constructions d’ouvrages ou de travaux qui, en raison de leur localisation, de leur nature ou 

de leur importance, affectent ou sont susceptibles d’affecter les éléments du patrimoine 

archéologique ne peuvent être entreprises que dans le respect des mesures de détection et, le 

cas échéant, de conservation ou de sauvegarde par l’étude scientifique ainsi que des demandes 

de modification de la consistance des opérations d’aménagement ». 

 

La commune est concernée par le Plan de Prévention des Risques Naturels concernant le 
risque inondation du « Bassin du Lot aval-Vert-Masse » approuvé par le Préfet du Lot le 
06/06/2008. Les constructions ou installations touchées par ce risque doivent se conformer au 
règlement du PPRN joint en annexe. 
 

 ARTICLE U 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

Sont interdits : 

1.1) Les constructions et installations à usage d’exploitation agricole et 
forestière, 

1.2) Les constructions et installations à usage d’habitat à l’exception des cas 
fixés à l’article 2, 
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1.3) Les constructions et installations à usage industriel à l’exception des 
cas fixés à l’article 2, 

1.4) Les constructions et installations à usage de commerce et d’artisanat à 
l’exception des cas fixés à l’article 2, 

1.5) Les terrains de camping et de caravaning, les constructions à vocation 
d’hébergement hôtelier à l’exception des cas fixés à l’article 2, 

1.6) les habitations légères de loisirs, sauf celles autorisées à l’article 2 ci-
après, 

1.7) Le stationnement de caravanes non lié à l’habitation principale, 
1.8) Les groupes de garage y compris de caravanes sauf s’ils sont liés à une 

opération de construction,  
1.9) les dépôts de véhicules, 
1.10) L’ouverture et l’exploitation de carrières, 
1.11) Les installations classées sauf celles autorisées à l'article 2. 
1.12) Dans les espaces concernés par la protection L 123-1-5 7° du C.U au 

titre de la préservation de la trame verte et bleue, tout aménagement ayant 
pour effet de détruire ou détériorer l’équilibre écologique du milieu 
concerné. 

 

 

 ARTICLE U 2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont admises si elles respectent les 

conditions ci-après : 

1- Rappel : l’édification de clôture sur rue et emprise publique est soumise à 
déclaration  

 

2- Dans tous les secteurs : 
2.1) La modification du nivellement du sol par affouillement ou 

exhaussement lorsqu’elle contribue à l’amélioration de l’aspect paysager des 
espaces libres ; 

 

3- Dans le secteur Ua : 
3.1) La construction, l’aménagement, l’extension et la réhabilitation de 

constructions et installations à usage d’habitat, 
3.2) L’aménagement des immeubles existants, sous réserve que ces travaux 

ne conduisent pas à un changement de destination incompatible avec la 
vocation de la zone, qu’ils visent aux normes de confort, et qu’ils ne 
changent la vocation des rez-de-chaussée commerciaux, 

3.3) Les installations classées si elles sont nécessaires à la vie du centre-
bourg ou au bon fonctionnement des constructions autorisées, et qu’elles ne 
présentent pas de dangers ou d’inconvénients pour le voisinage, la santé, la 
sécurité, la salubrité publique, la conservation des sites et monuments ou que 
les dispositions soient prises pour en réduire les effets, conformément au 
décret n° 2006-1099 du 31 août 2006 relatif à la lutte contre les bruits de 
voisinage et au règlement sanitaire départemental. 
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3.4) L’implantation de constructions et installations à usage de commerce et 
artisanat sous réserve qu’elles soient compatibles avec le caractère de la zone 
et que la superficie de surface de plancher soit inférieure à 100,00 m ². 

 
4- Dans le secteur Ub : 

4.1) La construction, l’aménagement, l’extension et la réhabilitation de 
constructions et installations à usage d’habitat, 

4.2) Les installations classées si elles sont nécessaires à la vie du quartier ou 
au bon fonctionnement des constructions autorisées, et qu’elles ne présentent 
pas de dangers ou d’inconvénients pour le voisinage, la santé, la sécurité, la 
salubrité publique, la conservation des sites et monuments ou que les 
dispositions soient prises pour en réduire les effets, conformément au décret 
n° 2006-1099 du 31 août 2006 relatif à la lutte contre les bruits de voisinage 
et au règlement sanitaire départemental. 

4.3) L’implantation de constructions et installations à usage de commerce et 
artisanat sous réserve qu’elles soient compatibles avec le caractère de la 
zone. 

 

5- Dans le secteur Uc : 
5.1) La construction, l’aménagement, l’extension et la réhabilitation de 

constructions et installations à usage d’habitat, 
5.2) Les installations classées si elles sont nécessaires à la vie du hameau ou 

au bon fonctionnement des constructions autorisées, et qu’elles ne présentent 
pas de dangers ou d’inconvénients pour le voisinage, la santé, la sécurité, la 
salubrité publique, la conservation des sites et monuments ou que les 
dispositions soient prises pour en réduire les effets, conformément au décret 
n° 2006-1099 du 31 août 2006 relatif à la lutte contre les bruits de voisinage 
et au règlement sanitaire départemental. 

5.3) L’implantation de constructions et installations à usage de commerce et 
artisanat sous réserve qu’elles soient compatibles avec le caractère de la zone 
et que la superficie de surface de plancher soit inférieure à 100 m². 

 

6- Dans le secteur Ue : 
6.1) Les constructions à usage d’habitat sous réserve que ce soient des 

logements de fonction et qu’ils soient intégrés au volume de l’activité, 
6.2) La création d’annexes à l’habitat, de piscines, l'aménagement, la 

restauration et l'extension des constructions existantes à condition qu’elles ne 
dépassent pas 50 % de l’existant à la date d’approbation du PLU ; 

6.3) Les installations et construction à usage de commerce et d’artisanat, 
6.4) Les installations classées si elles sont nécessaires au bon 

fonctionnement des constructions autorisées et qu’elles ne présentent pas de 
dangers ou d’inconvénients pour pour le voisinage, la santé, la sécurité, la 
salubrité publique, la conservation des sites et monuments ou que les 
dispositions soient prises pour en réduire les effets, conformément au décret 
n° 2006-1099 du 31 août 2006 relatif à la lutte contre les bruits de voisinage 
et au règlement sanitaire départemental. 

 

7-  Dans le secteur Ul : 
7.1) Les constructions, installations et aménagements à vocation 

d’hébergement hôtelier, 
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7.2) Les terrains de camping et de caravaning, 
7.3) Les habitations légères de loisirs. 

 

8- Dans le secteur Ux : 
8.1) Les constructions à usage d’habitat sous réserve que ce soient des 

logements de fonction et qu’ils soient intégrés au volume de l’activité, 
8.2) La création d’annexes à l’habitat, de piscines, l'aménagement, la 

restauration et l'extension des constructions existantes à condition qu’elles ne 
dépassent pas 50 % de l’existant à la date d’approbation du PLU. 

8.3) Les constructions et installations à vocation d’industrie, de commerce 
et d’artisanat, 

8.4) Les installations classées si elles sont nécessaires au bon 
fonctionnement des constructions autorisées et qu’elles ne présentent pas de 
dangers ou d’inconvénients pour le voisinage, la santé, la sécurité, la 
salubrité publique, la conservation des sites et monuments ou que les 
dispositions soient prises pour en réduire les effets, conformément au décret 
n° 2006-1099 du 31 août 2006 relatif à la lutte contre les bruits de voisinage 
et au règlement sanitaire départemental. 

 

 

 ARTICLE U 3 - ACCES ET VOIRIE 

1- Accès : 
Les accès sont soumis à permis de voirie. 
Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée commune, 
soit directement, soit par 1'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisin et 
éventuellement obtenu par application de l’article 682 du Code Civil.  
Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la 
sécurité, de la défense contre 1'incendie et de la protection civile.  
Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En 
particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être 
autorisées que si l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est la moindre. 
 

Les voies nouvelles ouvertes à la circulation automobile doivent répondre aux caractéristiques 
minimales suivantes : 
Pour les voiries à double sens :  

- Largeur minimale de chaussée : 4,5 mètres, 
- Largeur minimale emprise voirie : 6 mètres. 

 
Pour les voiries à sens unique :  

- Largeur minimale de chaussée : 3 mètres, 
- Largeur minimale emprise voirie : 4.5 mètres hors fossés. 

 

2- voiries 
Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées 
communes ouvertes à la circulation automobile doivent être adaptées (par leurs dimensions, 
formes et caractéristiques techniques) aux usages qu'elles supportent ou aux opérations 
qu'elles doivent desservir. 
Un cône de vision doit être gardé à tous les carrefours, au niveau des clôtures et haies 
végétales, pour éviter tous problèmes de sécurité. 
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 ARTICLE U 4 -  DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1- Alimentation  en eau potable : 
Toute construction ou installation qui le nécessite doit être obligatoirement raccordée au 

réseau public de distribution d’eau potable, présentant des caractéristiques suffisantes. 

 

2- Assainissement : 
2.1) Eaux usées : 

Toute construction ou installation qui le nécessite doit obligatoirement être raccordée au 
réseau public d'assainissement. 
Les eaux usées non domestiques doivent faire l’objet d’un pré-traitement avant tout rejet au 
réseau collectif d’assainissement. 
En l'absence de réseau d’assainissement desservant l’unité foncière, l’assainissement 
individuel est autorisé conformément à la réglementation en vigueur. Les dispositifs de 
traitement seront ceux préconisés et répondront aux prescriptions en vigueur.  
 

2.2) Eaux pluviales : 
Les aménagements sur tout terrain doivent être tels qu'ils garantissent l'écoulement des eaux 
pluviales dans le réseau collectant ces eaux. 
En l’absence de réseau, ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales, (et éventuellement ceux visant à la limitation des débits 
évacués de la propriété) sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les 
dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. 
Les installations industrielles ne doivent rejeter au réseau que des effluents pré-épurés, 
conformément aux dispositions réglementaires en vigueur,  
Dans le cas d’impossibilité d’absorption, le constructeur doit réaliser à sa charge les 
dispositifs techniques de traitement des effluents industriels. 
 

3- Réseaux divers 
Dans la mesure du possible les réseaux électriques, téléphoniques et de télédistribution 

doivent être aménagés en souterrain, ainsi que les branchements privés sur ces réseaux. 

 

 

 ARTICLE U 5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 

Pour les parcelles non desservies par un réseau d’assainissement collectif, la superficie des 
parcelles sera conforme aux prescriptions de la réglementation en vigueur. 
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 ARTICLE U 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

Les règles suivantes s’appliquent aux voies publiques et privées. 
1- Dans le secteur Ua :  
 

 Les constructions doivent être implantées à une 

distance au moins égale à 6m de l’emprise de la voie 

pour la route départementale 811. 

 Les constructions seront implantées à l’alignement des 

voies. 

 

2- Dans le secteur Ub : 
 

 Les constructions doivent être implantées à une 

distance au moins égale à 6m de l’emprise de la voie 

pour la route départementale 811. 

 Les constructions peuvent être implantées soit à 

l’alignement soit avec un retrait minimum de 5 mètres 

et maximum de 10 m par rapport à l’emprise actuelle 

ou future des voies. 

 
3- Dans le secteur Uc :  

 

 Les constructions doivent être implantées à une 

distance au moins égale à 6m de l’emprise de la voie 

pour la route départementale 811. 

 Les constructions peuvent être implantées soit à 

l’alignement soit avec un retrait minimum de 5 mètres 

et maximum de 15 m par rapport à l’emprise actuelle 

ou future des voies 

 

 

 

4- Dans le secteur Ul :  
Les constructions doivent être implantées soit à l’alignement 

soit avec un retrait de 5 m minimum par rapport à l’emprise 

actuelle ou future des voies. 

 

5- Dans les secteurs Ue et Ux :  
 

 Les constructions doivent être implantées à une 

distance au moins égale à 6m de l’emprise de la voie 

pour la route départementale 811. 

 Les constructions doivent être implantées soit à 

l’alignement soit avec un retrait de 6 m minimum par 

rapport à l’emprise actuelle ou future des voies. 
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6- Dans tous les secteurs :  
6.1) Des implantations différentes de celles définies ci-dessus peuvent être 

admises :  
- Pour les aménagements et agrandissements des constructions existantes à condition 

de ne pas aggraver l’état existant, 
- Pour les équipements publics, lorsque des raisons techniques 1'imposent, 
- Pour tenir compte de la configuration des parcelles ou le caractère des constructions 

avoisinantes; 
- Lors de l’étude d’un plan masse concernant un groupe d’habitations. 
- En raison de la nature du sol. 

6.2) Les piscines doivent être implantées à une distance de 1 mètre 
minimum de l’emprise publique. 

 

7- Pour les équipements publics :  
Sur la voie principale d’accès à chaque équipement, une partie de la façade sera implantée soit 

à l’alignement, soit dans une bande de recul de 10 mètres par rapport à la limite de l’unité 

foncière, pour participer à l’urbain. Pour le reste de la façade, non réglementé.  

La largeur de la bande de recul pourra être portée à 25 mètres dans la mesure où, sur la bande 

concernée, serait aménagé un parvis.  

 
 

 ARTICLE U 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

1- Dans le secteur Ua :  
Les constructions seront implantées au moins sur une des deux 

limites séparatives latérales de l’unité foncière. 

 

2- Dans les autres secteurs :  
Les constructions peuvent être implantées soit en limite 

séparative soit à une distance égale à la moitié de la hauteur de 

la façade, avec un minimum de 3 mètres et un maximum de 10 

mètres. 

 

Pour l’extension des bâtiments existants dont l’implantation 

n’est pas conforme aux prescriptions ci-dessus, une implantation 

différente peut être autorisée. 

 

 ARTICLE U 8 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES 
UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES  SUR UNE MEME 
PROPRIETE 

La construction de plusieurs bâtiments non contigus sur une même unité foncière est admise à 

condition qu’ils soient éloignés les uns des autres d’une distance au moins égale à 3 mètres et 

au maximum de 15 mètres. 

 

Toutefois, des distances inférieures à celles définies ci-dessus peuvent être admises sous 

réserve du respect des règles de Sécurité Incendie après étude justificative. 
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Des dispositions ne correspondant pas au paragraphe ci-dessus pourront être autorisées pour 

les annexes. 

 

 ARTICLE U 9 – EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Non réglementé. 

 

 ARTICLE U10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

1- Définition de la hauteur :  
La hauteur maximale des constructions est mesurée à partir du sol existant (terrain naturel 

avant travaux) et jusque sous la sablière du toit, ou sur l’acrotère pour les toitures terrasse, et 

ce, par rapport au point le plus bas du terrain naturel. 

 

2- Dans le secteur Ua :  
La hauteur maximale des constructions ne doit pas dépasser : 

- soit 9 mètres à la sablière du toit, 
- soit la hauteur de l’immeuble voisin. 
 

3- Dans les secteurs Ub, Uc et Ul:  
La hauteur maximale des constructions est limitée à 7,50 mètres à la sablière. 

 

4- Dans les secteurs Ue et Ux:  
La hauteur maximale des constructions ne peut excéder 12 mètres à la sablière, exception faite 

d’éléments techniques ponctuels nécessitant une hauteur plus importante. 

 

5- Non réglementé pour les équipements publics. 
 

 ARTICLE U 11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 
ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

1- Dispositions générales : 
Les constructions doivent présenter un aspect extérieur compatible avec le caractère ou 
l'intérêt des lieux avoisinants, en harmonie avec leur environnement architectural et paysager. 
Il convient de préserver l'unité architecturale de la zone en référence au bâti ancien en 
maintenant et en mettant en valeur les éléments d’architecture existants caractéristiques. 
Dans les espaces concernés au titre de la protection L 123-1-5 7° du C.U. au titre de la 
préservation de la trame verte et bleue, les clôtures devront être perméables pour permettre la 
libre circulation de la petite faune : les murs doivent intégrer des ouvertures et aspérités et 
seront limitées à 0.50 m de haut. 
 

2- Dans les secteurs Ua, Ub,  Uc et Ul:  
2.1) Toitures :  

- Toitures terrasses : sont autorisées, 
- Toitures inclinées : seront réalisées en tuiles demi-rondes ou en tuile plate 

conformément aux toitures riveraines, elles auront des pentes conformes aux pentes 
existantes riveraines 

- Dans le secteur Ua tout autre matériau que les tuiles vieillies et sablées est interdit. 
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- Ces dispositions ne s’appliquent pas pour les constructions légères (abris de jardin, 
vérandas, les ouvertures vitrées en toiture, les éléments techniques, et les dispositifs de 
production d’énergie renouvelable, etc….) 

 
2.2) Parements :  

Les constructions nouvelles et les ravalements de constructions devront être traités dans les 
matériaux et les couleurs leur permettant de s’intégrer aux bâtiments existants en respectant 
l’homogénéité architecturale de l’agglomération ancienne. 
Sont notamment interdits : l’emploi nu de matériaux destinés à être recouverts et l’imitation 
de matériaux. 
 

2.3) Clôture : 
Les murets en pierre devront être conservés. 

Les clôtures bâties, sur rue, et leur couronnement devront être réalisés soit en enduit soit en 

pierre conformément aux enduits et pierres existant de la zone. 

La hauteur des clôtures n’excèdera pas 1,80 mètre. 

 

Dans les secteurs Ub et Uc :  

Les clôtures en limite avec la zone naturelle (N) seront perméables, les murs devront intégrer 
des ouvertures et des aspérités et seront limités à 0.5 m de haut. 
Les clôtures végétales seront réalisées en végétaux d’essences locales mélangées (voir liste 

annexée). 

 

2.4) Annexes : 
Elles seront construites dans des matériaux en cohérence avec le bâtiment principal et dans le 
respect de l’architecture traditionnelle. 
 

3- Dans les secteurs Ue et Ux :  
3.1) Axes de composition des bâtiments :  

Le plus grand axe de composition du bâtiment devra être orienté soit parallèlement soit 

perpendiculairement à la route qui les dessert dans la mesure du possible. 

 

3.2) Toitures : 
Pour les bâtiments ou la lumière zénithale est indispensable (ateliers par exemple) la toiture 

sera adaptée aux contraintes de fonctionnement du bâtiment sans pour autant se transformer 

en une toiture à 2 pentes. 

Cependant la recherche du traitement des toitures peut conduire à l’emploi de moyens 

d’expression contemporains tels que : 

- toitures décollées des façades par un bandeau périphérique vitré,  
- couverture suspendue par poutres tridimensionnelles (structure extérieure),  
- verrière centrale en coupole ou en lanterneaux triangulaires,  
- éclairage zénithal en toiture ou en encorbellement sur la ou les façades ou tout moyen 

traduisant une volonté de création architecturale et d’innovation.  

Ils devront toutefois rester en harmonie avec l’environnement existant. 

Les éléments de production d’énergie renouvelable en toiture sont autorisés. 

 

3.3) Gaines et conduits : 
Les gaines et conduits doivent être traités de manière à s’intégrer visuellement aux formes, 

matériaux, revêtements et couleurs. 
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3.4) Volumétrie : 
La conception du bâtiment devra s’attacher, en fonction de leur affectation, à définir des 

volumes simples, évolutifs, les détails soignés, et le tout traité extérieurement avec des 

matériaux adaptés garantissant un aspect harmonieux de l’ensemble et une bonne résistance 

au vieillissement.  

Les bâtiments à usage de bureaux ou de logements seront traités dans l’esprit de l’architecture 

du bâtiment principal. Toute référence à l’architecture traditionnelle est interdite. 

 

3.5) Matériaux : 
Les imitations de matériaux (fausses briques, faux moellons, fausses pierres, faux marbres, 

faux bois, …) et l’emploi à nu de matériaux fabriqués en vue d’être recouverts d’un parement 

ou d’un enduit sont interdits 

 

 

3.6) Couleurs : 
Les couleurs vives ne seront utilisées que pour les points de détails et interdites en grande 

masse. 

 

 

 ARTICLE U 12 – STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 
doit être réalisé en dehors des voies publiques. 
Il est exigé, pour les constructions et activités suivantes : 

1- habitation : 
1.1) Dans le secteur Ua : une place par logement 
1.2) Dans les secteurs Ub et Uc : 2 places par logement, sont 50 % seront 

réalisées dans le volume du bâtiment, 
 

2- services et commerces : 1 place pour 25 m² de surface de plancher 
 

3- Equipement hôtelier et de restauration : 
Deux places de stationnement pour 3 chambres et une place de stationnement pour 10 m² de 
surface de plancher de salle de restaurant. 
 

4- Bureaux : 
Deux places pour 40 m² de surface de plancher. 
 

5-  Activités : 
Une place de stationnement par poste de travail. 
 

6- Stationnement des deux roues :  
Pour les constructions à usage d’habitat collectif de plus de 200m² de surface de plancher, un 
emplacement nécessaire au stationnement des deux roues doit être prévu à raison de 1 % de la 
surface de plancher projetée, avec un minimum de 5m².  
Pour les constructions à usage autre que d’habitat, par tranche de 10 places de stationnement 

exigées, 9 places seront affectées à cet usage et l’équivalent de la 10ième place sera affecté au 

stationnement des deux roues. 
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7- Constructions et établissements non prévus ci-dessus : 
La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessus est celle à 
laquelle ces établissements sont le plus directement assimilables. 
 

Si pour des raisons d’ordre technique, urbanistique ou architectural, il s’avère impossible de 

réaliser les aires de stationnement prévues, le constructeur est autorisé, pour les places qu’il 

ne peut réaliser sur son terrain d’assiette ou dans son environnement immédiat, soit à solliciter 

une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de 

réalisation, soit à verser une participation financière dans les conditions prévues à l’article 

R.332.17 du code de l’urbanisme. 

 

 

 ARTICLE U 13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

1- Espaces boisés classées 
Sans objet. 

 

2- Autres plantations existantes 
Les plantations existantes seront maintenues ou remplacées par des plantations au moins 

équivalentes. 

 

3-  Espaces libres - Plantations : 
Les espaces restés libres après implantation des constructions doivent faire l’objet d’un 

traitement paysager (minéral ou végétal). 

Les aires de stockage doivent être dissimulées par des haies d’essences locales mélangées. 

Sur les parcelles en limite avec la zone A (agricole), des plantations denses et diversifiées 
d’essences locales formant une haie bocagère, devront être réalisées, afin de composer un 
écrin végétal entre la zone bâtie et la zone agricole. 
Les végétaux à planter seront choisis dans la liste des essences locales annexées au présent 

règlement. 

 

 

 ARTICLE U 14 -  LE COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS 

Non réglementé. 
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ZONE AU 
 

 

 

Cette zone comprend des terrains non aménagés réservés pour une urbanisation sous forme 
d'opération d'ensemble, en continuité de l’urbanisation existante. Sa vocation est 
essentiellement d’habitat pour la majorité des secteurs.  
 
Elle comprend plusieurs secteurs à vocation habitat : 

 les secteurs 1AU qui correspondent à des terrains réservés pour l’urbanisation 

future par la réalisation d’opérations cohérentes compatibles avec les 

orientations d’aménagement et de programmation intégrées dans le P.L.U. Il 

s’agit de secteurs d’urbanisation prioritaires, ils sont situés au cœur de 

l’urbanisation existante aux lieux-dits « Niaudon », « les Fourqueyries », « Les 

Plantades», « Cami Ferrat », « le Bourg », et « Les Gardes ». 
 le secteur 2 AU qui comprend des terrains non aménagés, destinés à 

l’urbanisation future de quartiers d’habitation, sous forme d’opération 

d’ensemble, dont les réseaux sont en capacité insuffisante pour accueillir leur 

développement. Ils seront ouverts à l’urbanisation intégralement ou 

partiellement par une procédure de modification ou de révision du P.L.U» 
 

 

Conformément au code du Patrimoine, livre V, les travaux occasionnant la découverte de 

vestiges archéologiques doivent faire l’objet d’une déclaration immédiate aux services 

compétents (Direction régionale des Affaires Culturelles, SRACP, 32 rue de la Dalbade, BP 

811, 31080 Toulouse Cedex 6 ; Tél 05-67-73-21-14 ; fax 05-61-99-98-82) avant la poursuite 

des travaux. En particulier, l’article R523-1 qui prévoit que « les opérations d’aménagement, 

de constructions d’ouvrages ou de travaux qui, en raison de leur localisation, de leur nature ou 

de leur importance, affectent ou sont susceptibles d’affecter les éléments du patrimoine 

archéologique ne peuvent être entreprises que dans le respect des mesures de détection et, le 

cas échéant, de conservation ou de sauvegarde par l’étude scientifique ainsi que des demandes 

de modification de la consistance des opérations d’aménagement ». 

 

La commune est concernée par le Plan de Prévention des Risques Naturels concernant le 
risque inondation du « Bassin du Lot aval-Vert-Masse » approuvé par le Préfet du Lot le 
06/06/2008. Les constructions ou installations touchées par ce risque doivent se conformer au 
règlement du PPRN joint en annexe. 
 

 ARTICLE AU 1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

Sont interdits : 

1- Dans le secteur 1AU : 
1.1) Les constructions et installations à usage agricole et forestier, 
1.2) Les installations classées à l’exception des cas fixés à l'article 2, 
1.3) Les terrains de camping, de caravaning, les parcs résidentiels de loisirs, 

et les habitations légères de loisirs, 
1.4) Le stationnement des caravanes isolées, non lié à une habitation,  
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1.5) L’ouverture et l’exploitation de carrières ou gravières, 
1.6) Les dépôts de véhicules et de matériaux. 
1.7) Les opérations d’aménagement à l’exception des cas fixés à l’article 2,  
1.8) Les constructions et installations à usage industriel, d’entrepôts 

commerciaux,  
1.9) Les constructions et installations à usage artisanal, commercial à 

l’exception des cas fixés à l’article 2, 
 

2- Dans le secteur 2AU : 
Sont interdites les constructions de toute nature sauf celles autorisées à l’article 2. 

 

 

 ARTICLE AU 2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont admises si elles respectent les 

conditions ci-après : 

1- Rappel : l’édification de clôture sur rue et emprise publique est soumise à 
déclaration  

2- Dans le secteur 1AU  : 
2.1) Les opérations d’aménagement d’ensemble à condition qu’elles soient 

compatibles avec les schémas d’orientation figurant dans la rubrique 
«Orientations d’Aménagement et de Programmation» du présent PLU. 

2.2) Les constructions et installations à usage de commerce et d'artisanat 
nécessaires à la vie du quartier, à condition qu’elles soient inférieures à 100 
m² de surface de plancher et qu’elles ne créent pas de nuisances pour les 
fonds voisins, conformément au décret n° 2006-1099 du 31 août 2006 relatif 
à la lutte contre les bruits de voisinage et au règlement sanitaire 
départemental. 

2.3) Les installations classées si elles sont nécessaires à la vie du quartier ou 
au bon fonctionnement des constructions autorisées, et qu’elles ne présentent 
pas de dangers ou d’inconvénients pour le voisinage, la santé, la sécurité, la 
salubrité publique, la conservation des sites et monuments ou que les 
dispositions soient prises pour en réduire les effets, conformément au décret 
n° 2006-1099 du 31 août 2006 relatif à la lutte contre les bruits de voisinage 
et au règlement sanitaire départemental. 

2.4) L’extension et l’aménagement des installations classées existantes à 
condition qu’ils restent compatibles avec les milieux environnants. 

 

3- Dans le secteur 2AU : 
3.1) Les constructions et ouvrages techniques à condition qu’ils soient 

nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt général. 
 

 ARTICLE AU 3 - ACCES ET VOIRIE 

1-  accès 
Les accès sont soumis à permis de voirie. 
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Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée commune, 
soit directement, soit par 1'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisin et 
éventuellement obtenu par application de l’article 682 du Code Civil.  
Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la 
sécurité, de la défense contre 1'incendie et de la protection civile.  
Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En 
particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être 
autorisées que si l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est la moindre. 
 

2- voiries 
Les voies doivent être aménagées, si elles se terminent en impasse, de telle sorte que les 

véhicules puissent faire demi-tour. 

Les voies nouvelles ouvertes à la circulation automobile doivent répondre aux caractéristiques 
minimales suivantes : 
Pour les voiries à double sens :  

- Largeur minimale de chaussée : 4,5 mètres, 
- Largeur minimale emprise voirie : 6 mètres. 

 
Pour les voiries à sens unique :  

- Largeur minimale de chaussée : 3 mètres, 
- Largeur minimale emprise voirie : 4.5 mètres hors fossés. 

D’autres caractéristiques de voies peuvent être acceptées si elles répondent au vu d’un plan de 

masse à une meilleure conception de l’espace urbain. 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées 

communes ouvertes à la circulation sont soumises aux deux conditions suivantes (remplies 

simultanément) :  

 avoir des caractéristiques adaptées à l’approche du matériel de lutte contre 1'incendie, 

 être adaptées (par leurs dimensions, formes et caractéristiques techniques) aux usages 

qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir. 

Un cône de vision doit être gardé à tous les carrefours, au niveau des clôtures et haies 
végétales, pour éviter tous problèmes de sécurité. 

 

3- Pistes cyclables et cheminements piétonniers 
Les voiries et cheminements piétons devront être compatibles avec les orientations 

d’aménagement et de programmation des secteurs AU.  

Dans chaque opération, des cheminements piétons et pistes cyclables accompagnés d’une 
trame verte, seront mis en place. Ils devront être en liaison avec les cheminements piétons 
existants sur les parcelles voisines, où avec ceux envisagés à proximité. 
Ces cheminements passeront obligatoirement par l’espace central, afin de mettre ces espaces 
“en réseau”, d’une opération à l’autre. 
La sécurité sera assurée au niveau des traversées de ces cheminements par les voiries, par un 
traitement clair et sobre. Pistes cyclables, chemins piétons et voiries seront de préférence 
séparés par des haies végétales, ou autres moyens. 

 

 

 ARTICLE AU 4 -  DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1- Alimentation en eau potable : 
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Toute construction ou installation qui le nécessite doit être obligatoirement raccordée au 

réseau public de distribution d’eau potable, présentant des caractéristiques suffisantes. 

 

2- Assainissement : 
2.1) Eaux usées : 

Toute construction ou installation qui le nécessite doit obligatoirement être raccordée au 
réseau public d'assainissement. 
Les eaux usées non domestiques doivent faire l’objet d’un pré-traitement avant tout rejet au 
réseau collectif d’assainissement. 
En l'absence de réseau d’assainissement desservant l’unité foncière, l’assainissement 
individuel est autorisé conformément à la réglementation en vigueur. Les dispositifs de 
traitement seront ceux préconisés et répondront aux prescriptions en vigueur.  
 

2.2) Eaux pluviales : 
Les aménagements sur tout terrain doivent être tels qu'ils garantissent l'écoulement des eaux 
pluviales dans le réseau collectant ces eaux. 
En l’absence de réseau, ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales, (et éventuellement ceux visant à la limitation des débits 
évacués de la propriété) sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les 
dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. 
 

3- Réseaux divers 
Dans la mesure du possible les réseaux électriques, téléphoniques et de télédistribution 

doivent être aménagés en souterrain, ainsi que les branchements privés sur ces réseaux. 

 

 

 ARTICLE AU 5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 

Pour les parcelles non desservies par un réseau d’assainissement collectif, la superficie des 
parcelles sera conforme aux prescriptions de la réglementation en vigueur. 
 

 ARTICLE AU 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

Les règles suivantes s’appliquent aux voies publiques et 
privées. 
 

 Les constructions doivent être implantées à une 

distance au moins égale à 6m de l’emprise de la voie 

pour la route départementale 811. 

 Les constructions peuvent être implantées soit à 

l’alignement soit avec un retrait minimum de 5 

mètres et maximum de 10 m par rapport à l’emprise 

actuelle ou future des voies. 

 

Toutefois, des implantations différentes de celles définies ci-dessus peuvent être admises : 

- Pour les aménagements et agrandissements des constructions existantes à condition 
de ne pas aggraver l’état existant, 

- Pour les équipements publics, lorsque des raisons techniques 1'imposent, 
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- Pour tenir compte de la configuration des parcelles ou le caractère des constructions 
avoisinantes; 

- Lors de l’étude d’un plan masse concernant un groupe d’habitations. 
- En raison de la nature du sol. 
 

Les piscines doivent être implantées à une distance de 1 mètre minimum de l’emprise publique. 
 

Pour les équipements publics :  

Sur la voie principale d’accès à chaque équipement, une partie de la façade sera implantée soit 

à l’alignement, soit dans une bande de recul de 10 mètres par rapport à la limite de l’unité 

foncière, pour participer à l’urbain. Pour le reste de la façade, non réglementé.  

La largeur de la bande de recul pourra être portée à 25 mètres dans la mesure où, sur la bande 

concernée, serait aménagé un parvis.  

 

 

 ARTICLE AU 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORTAUX LIMITES SEPARATIVES 

 

Les constructions peuvent être implantées soit en limite 

séparative soit à une distance égale à la moitié de la hauteur de 

la façade, avec un minimum de 3 mètres un maximum de 10 

mètres. 

 

 

Pour l’extension des bâtiments existants, une implantation différente peut être autorisée. 

 

 

 ARTICLE AU 8 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES 
UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES  SUR UNE MEME 
PROPRIETE 

Non réglementé. 

 

 

 ARTICLE AU 9 – EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Non réglementé. 

 

 

 ARTICLE AU 10 – HAUTEUR MAXIMALE DES 
CONSTRUCTIONS 

1- Définition de la hauteur :  
La hauteur maximale des constructions est mesurée à partir du sol existant (terrain naturel 

avant travaux) et jusque sous la sablière du toit, ou sur l’acrotère pour les toitures terrasse, et 

ce, par rapport au point le plus bas du terrain naturel. 

Implantation 
sur une des 
limites latérales 

Implantation en recul où 
r=h/2 et r a une distance 
entre 3 et 10m. 

h 

r 
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2- Hauteur :  
La hauteur des constructions ne doit pas excéder 7,50 mètres à la sablière. 

 

3- Des hauteurs différentes pourront être autorisées lorsqu’il s’agit de s’aligner 
sur un bâtiment contigu. 

 

4- Non réglementé pour les équipements publics. 
 

 

 ARTICLE AU 11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 
ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

1- Dispositions générales : 
Les constructions doivent présenter un aspect extérieur compatible avec le caractère ou 
l'intérêt des lieux avoisinants, en harmonie avec leur environnement architectural et paysager. 
Il convient de préserver l'unité architecturale de la zone en référence au bâti ancien en 
maintenant et en mettant en valeur les éléments d’architecture existants caractéristiques. 
 

2- Toitures :  
- Toitures terrasses : sont autorisées, 
- Toitures inclinées : seront réalisées en tuiles demi-rondes ou en tuile plate 

conformément aux toitures riveraines, elles auront des pentes conformes aux pentes 
existantes riveraines 

- Ces dispositions ne s’appliquent pas pour les constructions légères (abris de jardin, 
vérandas, les ouvertures vitrées en toiture, les éléments techniques, et les dispositifs de 
production d’énergie renouvelable, etc….) 

 

3- Parements :  
Les constructions nouvelles et les ravalements de constructions devront être traités dans les 
matériaux et les couleurs leur permettant de s’intégrer aux bâtiments existants en respectant 
l’homogénéité architecturale de l’agglomération ancienne. 
Sont notamment interdits : l’emploi nu de matériaux destinés à être recouverts et l’imitation 
de matériaux. 
 

4- Clôtures : 
Les murets en pierre devront être conservés. 

Les clôtures bâties, sur rue, et leur couronnement devront être réalisés soit en enduit à la 

chaux soit en pierre conformément pierres existant de la zone. 

Les clôtures végétales seront réalisées en végétaux d’essences locales mélangées ( voir liste 

annexée). 

La hauteur des clôtures n’excèdera pas 1,80 mètre. 

Les clôtures en limite avec la zone naturelle (N) seront perméables, les murs devront intégrer 
des ouvertures et des aspérités et seront limités à 0.5 m de haut. 
 

5- Annexes 
Elles seront construites dans des matériaux en cohérence avec le bâtiment principal et dans le 
respect de l’architecture traditionnelle. 
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 ARTICLE AU 12 – STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions neuves, doit être 

assuré en dehors des voies publiques. 

Il est exigé, pour les constructions et activités suivantes : 
1- Habitations : 

Une place de stationnement par tranche de 60 m2 de surface de plancher, avec un minimum 
d’une place par logement. 

1.1) Logements aidés par l’Etat 
1 place par logement. 

1.2) Dans les opérations d’ensemble :  
Dans les opérations d’ensemble, il sera rajouté en plus, 2 places pour 10 logements, au niveau 
des espaces collectifs de l’opération. 
 

2- Commerces : 
Deux places pour 40 m2 de surface de plancher. 
 

3- Activités : 
Une place de stationnement par poste de travail. 
 

4- Stationnement des deux roues :  
Pour les constructions à usage d’habitat collectif de plus de 200m² de surface de plancher, un 
emplacement nécessaire au stationnement des deux roues doit être prévu à raison de 1 % de la 
surface de plancher projetée, avec un minimum de 5m².  
Pour les constructions à usage autre que d’habitat, par tranche de 10 places de stationnement 

exigées, 9 places seront affectées à cet usage et l’équivalent de la 10ième place sera affecté au 

stationnement des deux roues. 

 

5- Constructions et établissements non prévus ci-dessus : 
La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessus est celle à 
laquelle ces établissements sont le plus directement assimilables. 
 

Si pour des raisons d’ordre technique, urbanistique ou architectural, il s’avère impossible de 

réaliser les aires de stationnement prévues, le constructeur est autorisé, pour les places qu’il 

ne peut réaliser sur son terrain d’assiette ou dans son environnement immédiat, soit à solliciter 

une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de 

réalisation, soit à verser une participation financière dans les conditions prévues à l’article 

R.332.17 du code de l’urbanisme. 

 

 

 ARTICLE AU 13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

1 – Espaces boisés classés 

Sans objet. 

 

2 – Autres plantations existantes 

Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations 

équivalentes. Les essences locales sont préconisées.  
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3 – Espaces libres - plantations 

Les espaces non bâtis doivent être plantés d’essences mélangées.  
Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d'un arbre de haute tige pour trois 
emplacements. 
Sur les parcelles en limite avec la zone A (agricole), des plantations denses et diversifiées 
d’essences locales formant une haie bocagère, devront être réalisées, afin de composer un 
écrin végétal entre la zone bâtie et la zone agricole. 
Les haies donnant sur les cheminements piétons, et les espaces publics (rue, place…) seront 
constituées d’essences mélangées. 
Dans les opérations d’ensemble de plus de 5 lots ou logements, hors cheminements 
piétonniers, 10 % au moins de l’unité foncière seront aménagés en espace collectif planté et 
qualifié en espace public, de nature à permettre le repos, la détente ou le jeu. 
L’espace collectif principal sera situé conformément aux préconisations des orientations 
d’aménagement et de programmation. En prévision d’opérations futures juxtaposées, ils 
pourront être situés en limite et se mutualiser avec l’espace collectif de ces futures opérations.  
Les végétaux à planter seront choisis dans la liste des essences locales annexées au présent 

règlement. 

 

 

 ARTICLE AU 14 -  LE COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS 

1- Dans le secteur 1AU : Non réglementé. 
2- Dans le secteur 2AU : 0. 
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 ZONE A 
 

La zone A correspond aux espaces agricoles de la commune, à valeur agronomique, 

économique et patrimoniale, elle compte 2 secteurs :  

- un secteur Ah qui correspond au bâti existant à vocation non agricole situé en 

discontinuité des zones urbaines et de manière éclatée dans les espaces agricoles. Ce 

zonage permettra une évolution limitée des constructions. 

- un secteur Ap qui concerne des espaces agricoles à protéger pour leur valeur 

agronomique sur lesquels l’édification de nouveaux bâtiments sera proscrite.  

 

 

 

Conformément au code du Patrimoine, livre V, les travaux occasionnant la découverte de 

vestiges archéologiques doivent faire l’objet d’une déclaration immédiate aux services 

compétents (Direction régionale des Affaires Culturelles, SRACP, 32 rue de la Dalbade, BP 

811, 31080 Toulouse Cedex 6 ; Tél 05-67-73-21-14 ; fax 05-61-99-98-82) avant la poursuite 

des travaux. En particulier, l’article R523-1 qui prévoit que « les opérations d’aménagement, 

de constructions d’ouvrages ou de travaux qui, en raison de leur localisation, de leur nature ou 

de leur importance, affectent ou sont susceptibles d’affecter les éléments du patrimoine 

archéologique ne peuvent être entreprises que dans le respect des mesures de détection et, le 

cas échéant, de conservation ou de sauvegarde par l’étude scientifique ainsi que des demandes 

de modification de la consistance des opérations d’aménagement ». 

 

La commune est concernée par le Plan de Prévention des Risques Naturels concernant le 
risque inondation du « Bassin du Lot aval-Vert-Masse » approuvé par le Préfet du Lot le 
06/06/2008. Les constructions ou installations touchées par ce risque doivent se conformer au 
règlement du PPRN joint en annexe. 
 

 ARTICLE A 1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

Sont interdites :  

 Toutes constructions ou installations de quelque nature qu’elles soient, à l’exception 

de celles visées à l’article 2 ci-dessous. 

 Dans les espaces concernés par la protection L 123-1-5 7° du C.U au titre de la 

préservation de la trame verte et bleue, tout aménagement ayant pour effet de détruire 

ou détériorer l’équilibre écologique du milieu concerné. 

 

 ARTICLE A 2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont admises si elles respectent les 

conditions ci-après : 

1- Rappel : l’édification de clôture sur rue et emprise publique est soumise à 
déclaration  
 

2- Dans le secteur A, les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont 
admises que si elles respectent les conditions ci-après : 
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2.1) Les constructions et installations, à condition qu’elles soient liées et 
nécessaires à l’exploitation agricole ou à l’irrigation.  

2.2) Les constructions (ainsi que leur extension) à usage d’habitation et 
leurs annexes, à la double condition :  

 Qu’elles soient liées et nécessaires au logement des exploitants agricoles (les annexes 

et les piscines sont considérées nécessaires au logement des exploitants. 

 Qu’elles soient implantées à proximité immédiate du siège d’exploitation ou des 

bâtiments d’activité.  

2.3) Le changement de destination des constructions agricoles à condition 
qu’elles soient liées à l'activité agricole. 

2.4) Les installations classées si elles sont directement liées et nécessaires à 
l'activité agricole, 

2.5) Les constructions et installations si elles sont nécessaires aux services 
publics ou d'intérêt collectif. 

 
3- Dans le secteur Ah 

3.1) La création d’annexes à l’habitat, de piscines, l'aménagement, la 
restauration et l'extension des constructions existantes à condition qu’elles ne 
dépassent pas 50 % de l’existant à la date d’approbation du PLU. 

3.2) Le changement de destination des bâtiments existants à la date 
d’approbation du Plan Local d’Urbanisme à condition qu’il n’ait pas d’effet 
dommageable sur l’environnement et ne crée pas de nuisances ou de gène 
par rapport aux parcelles voisines. 

 
4- Dans le secteur Ap :  

4.1) Ne sont autorisées que les constructions et installations si elles sont 
nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif. 

 
 

 ARTICLE A 3 – ACCES ET VOIRIE 

1- accès 
Tous les accès (entrée/sortie) sont interdits sur toutes les RD, sauf dans le cas d’un 

regroupement de plusieurs accès ou de la mise en sécurité des accès nouveaux.  

Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès direct à une voie publique ou privée, soit 

directement soit par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur les fonds voisins, obtenu en 

application de l’article 682 du code civil. 

Les accès doivent être adaptés aux usages qu’ils supportent ou aux opérations qu’ils doivent 

desservir et notamment permettre l’approche du matériel de lutte contre l’incendie et 

aménagés de façon à n’apporter aucune gêne à la circulation publique. 

 

2-  voiries 
Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées (par 

leurs dimensions, formes et caractéristiques techniques) aux usages qu'elles supportent ou aux 

opérations qu'elles doivent desservir. 
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 ARTICLE A 4 -  DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1- Alimentation  en eau potable : 
Toute construction ou installation qui le nécessite doit être obligatoirement raccordée au 

réseau public de distribution d’eau potable, présentant des caractéristiques suffisantes. 

 

2- Assainissement : 
2.1) Eaux usées : 

Les eaux usées non domestiques doivent faire l’objet d’un pré-traitement avant tout rejet au 
réseau collectif d’assainissement. 
L’assainissement individuel est autorisé conformément à la réglementation en vigueur. Les 
dispositifs de traitement seront ceux préconisés et répondront aux prescriptions en vigueur.  
 

2.2) Eaux pluviales : 
Les eaux pluviales doivent être dirigées vers un dispositif d’absorption conforme aux 

exigences de la réglementation en vigueur, si elles ne peuvent être évacuées sans inconvénient 

en milieu naturel ou vers le réseau public (canalisation, caniveau, fossé…). 

 

 

 ARTICLE A 5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 

Pour les parcelles non desservies par un réseau d’assainissement collectif, la superficie des 
parcelles sera conforme aux prescriptions de la réglementation en vigueur. 
 

 

 ARTICLE A 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

Les règles suivantes s’appliquent aux voies publiques et privées. 
 
L’implantation des constructions ou installations par rapport aux voies et emprises publiques 

sera au moins égale à la hauteur du bâtiment avec une distance minimum de 5 mètres. 

 

Toutefois, des implantations différentes de celles définies ci-dessus peuvent être admises : 

- Pour les aménagements et agrandissements des constructions existantes à condition 
de ne pas aggraver l’état existant, 

- Pour les équipements publics, lorsque des raisons techniques 1'imposent, 
- Pour tenir compte de la configuration des parcelles ou le caractère des constructions 

avoisinantes; 
- En raison de la nature du sol. 

 

Les piscines doivent être implantées à une distance de 1 mètre minimum de l’emprise 

publique. 

 

Non réglementé pour les équipements d’intérêt général. 

 

 

 



Atelier Sol et Cité  P . 27/51 

Commune de PRAYSSAC - 46 3° Révision du PLU Règlement 

 

 ARTICLE A 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

Les constructions ou installations peuvent être implantées soit en limite séparative, soit à la 

hauteur de la façade avec un minimum de 5 mètres. 

 

Pour l’extension des bâtiments existants dont l’implantation n’est pas conforme aux 

prescriptions de l’alinéa ci-dessus, une implantation différente peut être autorisée. 

 

 

 ARTICLE A 8 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES 
UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES  SUR UNE MEME 
PROPRIETE 

1- Dans le secteur Ah : 
La distance entre deux constructions non contiguës sur une même unité foncière doit être au 
maximum de 20 mètres. 
 

2- Dans les autres secteurs : non réglementé. 
 

 

 ARTICLE A 9 – EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Non réglementé. 

 

 

 ARTICLE A 10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

1- Définition de la hauteur :  
La hauteur maximale des constructions est mesurée à partir du sol existant (terrain naturel 

avant travaux) et jusque sous la sablière du toit, ou sur l’acrotère pour les toitures terrasse, et 

ce, par rapport au point le plus bas du terrain naturel. 

 

2- Hauteur :  
La hauteur des constructions à vocation d’habitat ne doit pas excéder 7.5 mètres à la sablière. 

 

La hauteur de constructions à vocation agricole ne doit pas excéder 15 mètres à la sablière. 

 

3- Des hauteurs différentes pourront être autorisées lorsqu’il s’agit de s’aligner sur un 
bâtiment contigu. 

 

4- Non réglementé pour les équipements publics. 
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 ARTICLE A 11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 
ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

1- Dispositions générales : 
Les constructions doivent présenter un aspect extérieur compatible avec le caractère ou 
l'intérêt des lieux avoisinants, en harmonie avec leur environnement architectural et paysager. 
Il convient de préserver l'unité architecturale de la zone en référence au bâti ancien en 
maintenant et en mettant en valeur les éléments d’architecture existants caractéristiques. 
 

 

2- Pour les constructions à usage agricole : 
Pour les bâtiments à usage agricole, traités en bardage métallique, il est préconisé d’employer 

des tons proches du milieu environnant. Ces bardages pourront être également utilisés en 

toiture. 

 

 

 

3- Pour les constructions à usage autre qu’agricole : 
3.1) Toitures :  

- Toitures terrasses : sont autorisées, 
- Toitures inclinées : seront réalisées en tuiles demi-rondes ou en tuile plate 

conformément aux toitures riveraines, elles auront des pentes conformes aux pentes 
existantes riveraines 

- Ces dispositions ne s’appliquent pas pour les constructions légères (abris de jardin, 
vérandas, les ouvertures vitrées en toiture, les éléments techniques, et les dispositifs de 
production d’énergie renouvelable, etc….) 

 

3.2) Parements :  
Les constructions nouvelles et les ravalements de constructions devront être traités dans les 
matériaux et les couleurs leur permettant de s’intégrer aux bâtiments existants en respectant 
l’homogénéité architecturale de l’agglomération ancienne. 
Sont notamment interdits : l’emploi nu de matériaux destinés à être recouverts et l’imitation 
de matériaux. 
 

3.3) Clôtures : 
Les murets en pierre devront être conservés. 

Les clôtures bâties, sur rue, et leur couronnement devront être réalisés soit en enduit à la 

chaux soit en pierre conformément pierres existant de la zone. 

Les clôtures végétales seront réalisées en végétaux d’essences locales mélangées (voir liste 

annexée). 

La hauteur des clôtures n’excèdera pas 1,80 mètre. 

Les clôtures en limite avec la zone naturelle (N) seront perméables, les murs devront intégrer 
des ouvertures et des aspérités et seront limités à 0.5 m de haut. 
Dans les espaces concernés au titre de la protection L 123-1-5 7° du C.U. au titre de la 
préservation de la trame verte et bleue, les clôtures devront être perméables pour permettre la 
libre circulation de la petite faune : les murs doivent intégrer des ouvertures et aspérités et 
seront limitées à 0.50 m de haut. 
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3.4) Annexes 
Elles seront construites dans des matériaux en cohérence avec le bâtiment principal et dans le 
respect de l’architecture traditionnelle. 
 

 

 ARTICLE A 12 – STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des nouvelles installations doit être 

assuré en dehors des voies publiques. 

 

 

 ARTICLE A 13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

 

1 – Espaces boisés classés : 

Sans objet. 

 

2 – Autres plantations existantes : 

Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations 

équivalentes. Les essences locales sont préconisées.  

 

3 – Espaces libres – plantations : 

Les espaces restés libres après implantation des constructions doivent faire l’objet d’un 

traitement paysager (minéral ou végétal). 

Les aires de stockage doivent être dissimulées par des haies vives d’essences locales 

mélangées ou des arbres à croissance rapide. 

Les végétaux à planter seront choisis dans la liste des essences locales annexées au présent 

règlement. 

 

 

 ARTICLE A 14 -  LE COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS 

Non réglementé. 
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ZONE N 
 

La zone N correspond d’une manière générale, aux espaces naturels de la commune, à 

protéger en raison de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages ou de leur intérêt 

historique, où seule l’extension limitée des bâtiments existants et leurs annexes sera autorisée. 

 

Elle comprend deux secteurs : 

 le secteur N qui correspond à la zone naturelle,  

 le secteur Nh correspond au bâti existant situé en zone naturelle, en discontinuité 

des zones urbaines et de manière éclatée sur le territoire. Ce zonage permettra une 

évolution limitée des constructions 

 

 

Conformément au code du Patrimoine, livre V, les travaux occasionnant la découverte de 

vestiges archéologiques doivent faire l’objet d’une déclaration immédiate aux services 

compétents (Direction régionale des Affaires Culturelles, SRACP, 32 rue de la Dalbade, BP 

811, 31080 Toulouse Cedex 6 ; Tél 05-67-73-21-14 ; fax 05-61-99-98-82) avant la poursuite 

des travaux. En particulier, l’article R523-1 qui prévoit que « les opérations d’aménagement, 

de constructions d’ouvrages ou de travaux qui, en raison de leur localisation, de leur nature ou 

de leur importance, affectent ou sont susceptibles d’affecter les éléments du patrimoine 

archéologique ne peuvent être entreprises que dans le respect des mesures de détection et, le 

cas échéant, de conservation ou de sauvegarde par l’étude scientifique ainsi que des demandes 

de modification de la consistance des opérations d’aménagement ». 

 

La commune est concernée par le Plan de Prévention des Risques Naturels concernant le 
risque inondation du « Bassin du Lot aval-Vert-Masse » approuvé par le Préfet du Lot le 
06/06/2008. Les constructions ou installations touchées par ce risque doivent se conformer au 
règlement du PPRN joint en annexe. 
 
 

 ARTICLE N 1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

Sont interdits : 
 Toutes constructions ou installations de quelque nature qu’elles soient, à 

l’exception de celles visées à l’article 2 ci-dessous, 
 Dans les espaces concernés par la protection L 123-1-5 7° du C.U au titre 

de la préservation de la trame verte et bleue, tout aménagement ayant pour 
effet de détruire ou détériorer l’équilibre écologique du milieu concerné. 

 

 ARTICLE N 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

1- Rappel : l’édification de clôture sur rue et emprise publique est soumise à 
déclaration  

 

2- les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles 
respectent les conditions ci-après : 
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3- Dans le secteur N : Les constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif, ainsi que les équipements publics, s’ils ne sont pas 
incompatibles avec la vocation de la zone.  

 

4- Dans le secteur Nh :  
4.1) La création d’annexes à l’habitat, de piscines, l'aménagement, la 

restauration et l'extension des constructions existantes à condition qu’elles ne 
dépassent pas 50 % de l’existant à la date d’approbation du PLU. 

4.2) Le changement de destination des bâtiments existants à la date 
d’approbation du Plan Local d’Urbanisme à condition qu’il n’ait pas d’effet 
dommageable sur l’environnement et ne crée pas de nuisances ou de gène 
par rapport aux parcelles voisines. 

 

 

 ARTICLE N 3 – ACCES ET VOIRIE 

1 - accès 

Tous les accès (entrée/sortie) sont interdits sur toutes les RD, sauf dans le cas d’un 

regroupement de plusieurs accès ou de la mise en sécurité des accès nouveaux.  

Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès direct à une voie publique ou privée, soit 

directement soit par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur les fonds voisins, obtenu en 

application de l’article 682 du code civil. 

Les accès doivent être adaptés aux usages qu’ils supportent ou aux opérations qu’ils doivent 

desservir et notamment permettre l’approche du matériel de lutte contre l’incendie et 

aménagés de façon à n’apporter aucune gêne à la circulation publique. 

 

2 - voiries 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées (par 

leurs dimensions, formes et caractéristiques techniques) aux usages qu'elles supportent ou aux 

opérations qu'elles doivent desservir. 

 

 

 ARTICLE N 4 -  DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1- Alimentation en eau potable : 
Toute construction ou installation qui le nécessite doit être obligatoirement raccordée au 

réseau public de distribution d’eau potable, présentant des caractéristiques suffisantes. 

 

2- Assainissement : 
2.1) Eaux usées 

Les eaux usées non domestiques doivent faire l’objet d’un pré-traitement avant tout rejet au 
réseau collectif d’assainissement. 
L’assainissement individuel est autorisé conformément à la réglementation en vigueur. Les 
dispositifs de traitement seront ceux préconisés et répondront aux prescriptions en vigueur.  

 

2.2) Eaux pluviales 
Les eaux pluviales doivent être dirigées vers un dispositif d’absorption conforme aux 

exigences de la réglementation en vigueur, si elles ne peuvent être évacuées sans inconvénient 

en milieu naturel ou vers le réseau public (canalisation, caniveau, fossé…). 
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 ARTICLE N 5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 

Pour les parcelles non desservies par un réseau d’assainissement collectif, la superficie des 
parcelles sera conforme aux prescriptions de la réglementation en vigueur. 
 

 

 ARTICLE N 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

Les règles suivantes s’appliquent aux voies publiques et privées. 
 

 Les constructions doivent être implantées à une distance au moins égale à 6m de 

l’emprise de la voie pour la route départementale 811. 

 

 L’implantation des constructions ou installations par rapport aux voies et emprises 

publiques sera au moins égale à la hauteur du bâtiment avec une distance minimum de 

5 mètres. 

 

Toutefois, des implantations différentes de celles définies ci-dessus peuvent être admises : 

- Pour les aménagements et agrandissements des constructions existantes à condition 
de ne pas aggraver l’état existant, 

- Pour les équipements publics, lorsque des raisons techniques 1'imposent, 
- Pour tenir compte de la configuration des parcelles ou le caractère des constructions 

avoisinantes; 
- En raison de la nature du sol. 

 

Les piscines ne sont pas assujetties à cette règle. 

 

Non réglementé pour les équipements d’intérêt général. 

 

 

 ARTICLE N 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

Les constructions ou installations peuvent être implantées soit en limite séparative soit à une 

distance égale à la moitié de la hauteur de la façade, avec un minimum de 5 mètres. 

 

Pour l’extension des bâtiments existants dont l’implantation n’est pas conforme aux 

prescriptions de l’alinéa ci-dessus, une implantation différente peut être autorisée. 
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 ARTICLE N 8 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES 
UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES  SUR UNE MEME 
PROPRIETE 

La distance entre deux constructions non contiguës sur une même unité foncière doit être au 
maximum de 20 mètres. 
 

 

 ARTICLE N 9 – EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Non réglementé. 

 

 

 ARTICLE N 10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

1- Définition de la hauteur :  
La hauteur maximale des constructions est mesurée à partir du sol existant (terrain naturel 

avant travaux) et jusque sous la sablière du toit, ou sur l’acrotère pour les toitures terrasse, et 

ce, par rapport au point le plus bas du terrain naturel. 

 

2- Hauteur :  
La hauteur des constructions à vocation d’habitat ne doit pas excéder 7.5 mètres à la sablière. 

 

Des hauteurs différentes pourront être autorisées lorsqu’il s’agit de s’aligner sur un bâtiment 

contigu. 

 

 

 ARTICLE N 11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 
ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

1- Dispositions générales : 
Les constructions doivent présenter un aspect extérieur compatible avec le caractère ou 
l'intérêt des lieux avoisinants, en harmonie avec leur environnement architectural et paysager. 
Il convient de préserver l'unité architecturale de la zone en référence au bâti ancien en 
maintenant et en mettant en valeur les éléments d’architecture existants caractéristiques. 
 

2- Toitures :  
- Toitures terrasses : sont autorisées, 
- Toitures inclinées : seront réalisées en tuiles demi-rondes ou en tuile plate 

conformément aux toitures riveraines, elles auront des pentes conformes aux pentes 
existantes riveraines 

- Ces dispositions ne s’appliquent pas pour les constructions légères (abris de jardin, 

vérandas, les ouvertures vitrées en toiture, les éléments techniques, et les dispositifs de 

production d’énergie renouvelable, etc…. 
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3- Parements :  
Les constructions nouvelles et les ravalements de constructions devront être traités dans les 
matériaux et les couleurs leur permettant de s’intégrer aux bâtiments existants en respectant 
l’homogénéité architecturale de l’agglomération ancienne. 
Sont notamment interdits : l’emploi nu de matériaux destinés à être recouverts et l’imitation 
de matériaux. 
 

4- Clôture : 
Les murets en pierre devront être conservés. 

Les clôtures bâties, sur rue, et leur couronnement devront être réalisés soit en enduit à la 

chaux soit en pierre conformément pierres existant de la zone. 

Les clôtures végétales seront réalisées en végétaux d’essences locales mélangées ( voir liste 

annexée). 

La hauteur des clôtures n’excèdera pas 1,80 mètre. 

Les clôtures en limite avec la zone naturelle (N) seront perméables, les murs devront intégrer 
des ouvertures et des aspérités et seront limités à 0.5 m de haut. 
Dans les espaces concernés au titre de la protection L 123-1-5 7° du C.U. au titre de la 
préservation de la trame verte et bleue, les clôtures devront être perméables pour permettre la 
libre circulation de la petite faune : les murs doivent intégrer des ouvertures et aspérités et 
seront limitées à 0.50 m de haut. 
 

5- Annexes 
Elles seront construites dans des matériaux en cohérence avec le bâtiment principal et dans le 
respect de l’architecture traditionnelle. 
 

 

 ARTICLE N 12 – STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des nouvelles installations doit être 

assuré en dehors des voies publiques. 

 

 

 ARTICLE N 13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

1 - Espaces boisés classés  

Sans objet.  

 

2 - Autres plantations existantes  

Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations 

équivalentes. Les essences locales sont préconisées.  

 

3 - Espaces libres - plantations 

Les aires de stockage doivent être dissimulées par des haies vives d’essences locales 

mélangées ou des arbres à croissance rapide. 

Sur les parcelles en limite avec la zone A (agricole), des plantations denses et diversifiées 
d’essences locales formant une haie bocagère, devront être réalisées, afin de composer un 
écrin végétal entre la zone bâtie et la zone agricole. 
Les végétaux à planter seront choisis dans la liste des essences locales annexées au présent 

règlement. 
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 ARTICLE N 14 -  LE COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS 

Non réglementé. 
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ANNEXES 
 

 LEGISLATIONS CONNEXES 

Code de la construction et de l'habitation 
Article L112-16 

Les dommages causés aux occupants d'un bâtiment par des nuisances dues à des activités 
agricoles, industrielles, artisanales, commerciales ou aéronautiques, n'entraînent pas droit à 
réparation lorsque le permis de construire afférent au bâtiment exposé à ces nuisances a été 
demandé ou l'acte authentique constatant l'aliénation ou la prise de bail établi postérieurement 
à l'existence des activités les occasionnant dès lors que ces activités s'exercent en conformité 
avec les dispositions législatives ou réglementaires en vigueur et qu'elles se sont poursuivies 
dans les mêmes conditions. 

 

HCode rural (nouveau) 
Article L111-3 

Lorsque des dispositions législatives ou réglementaires soumettent à des conditions de 
distance l'implantation ou l'extension de bâtiments agricoles vis-à-vis des habitations et 
immeubles habituellement occupés par des tiers, la même exigence d'éloignement doit être 
imposée à ces derniers à toute nouvelle construction et à tout changement de destination 
précités à usage non agricole nécessitant un permis de construire, à l'exception des extensions 
de constructions existantes. 

Dans les parties actuellement urbanisées des communes, des règles d'éloignement différentes 
de celles qui résultent du premier alinéa peuvent être fixées pour tenir compte de l'existence 
de constructions agricoles antérieurement implantées. Ces règles sont fixées par le plan local 
d'urbanisme ou, dans les communes non dotées d'un plan local d'urbanisme, par délibération 
du conseil municipal, prise après avis de la chambre d'agriculture et enquête publique. 

Dans les secteurs où des règles spécifiques ont été fixées en application de l'alinéa précédent, 
l'extension limitée et les travaux rendus nécessaires par des mises aux normes des 
exploitations agricoles existantes sont autorisés, nonobstant la proximité de bâtiments 
d'habitations. 

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, une distance d'éloignement inférieure peut 
être autorisée par l'autorité qui délivre le permis de construire, après avis de la chambre 
d'agriculture, pour tenir compte des spécificités locales. Une telle dérogation n'est pas possible 
dans les secteurs où des règles spécifiques ont été fixées en application du deuxième alinéa. 

Il peut être dérogé aux règles du premier alinéa, sous réserve de l'accord des parties 
concernées, par la création d'une servitude grevant les immeubles concernés par la dérogation, 
dès lors qu'ils font l'objet d'un changement de destination ou de l'extension d'un bâtiment 
agricole existant dans les cas prévus par l'alinéa précédent. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=B993C0AA654E0B4324250400ACA31E7E.tpdjo05v_2?cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20090326
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 FICHE CAUE 81 : ADAPTATION AU SOL DES CONSTRUCTIONS ET 
POSITIONNEMENT SUR LE TERRAIN 
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 FICHE CAUE 46 : VEGETATION DES CAUSSES 
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 FICHE CAUE 46 : PLANTER UNE HAIE 
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 FICHE CAUE 46 : LEGISLATION SUR L’UTILISATION DU VEGETAL 
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 FICHE CAUE 46 : PLANTES GRIMPANTES 
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 FICHE CAUE 46 : CLOTURES ET LIMITES DE PROPRIETE 
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2 –  EXTRAIT DU REGLEMENT LOCAL 
D'URBANISME 1 

 

 

 

 

 

 

                                                           
1 Les pièces du dossier de la modification simplifiée du PLU seront intégrées dans le dossier approuvé 
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ZONE U  
  
La zone urbaine U est divisée en 6 secteurs :   
 
 - 3 secteurs à vocation d’habitat :  
   
 Le secteur Ua dont la vocation est mixte : habitat, commerces, services ainsi que des 
équipements publics ou d’intérêt collectif,  
 Le secteur Ub qui correspond aux extensions du centre-bourg, compte principalement des 
constructions à usage d’habitation, quelques structures d’équipements, de commerces et 
d’activités, la mixité des fonctions y est encouragée tant qu’elle reste compatible avec le 
caractère de la zone,  
 Le secteur Uc englobant les zones urbanisées éloignées du centre-bourg, à vocation majeure 
d’habitat,  
 
  
 - 3 secteurs à vocation d’activités :   
 Le secteur Ul à vocation touristique et de d’équipements de loisirs,  
 Le secteur Ue correspondant aux zones d’activités commerciales,  
 Le secteur Ux couvrant la zone d’activités de Meymes.  
   
Conformément au code du Patrimoine, livre V, les travaux occasionnant la découverte de 
vestiges archéologiques doivent faire l’objet d’une déclaration immédiate aux services 
compétents (Direction régionale des Affaires Culturelles, SRACP, 32 rue de la Dalbade, BP 811, 
31080 Toulouse Cedex 6 ; Tél 05-67-73-21-14 ; fax 05-61-99-98-82) avant la poursuite des 
travaux. En particulier, l’article R523-1 qui prévoit que « les opérations d’aménagement, de 
constructions d’ouvrages ou de travaux qui, en raison de leur localisation, de leur nature ou de 
leur importance, affectent ou sont susceptibles d’affecter les éléments du patrimoine 
archéologique ne peuvent être entreprises que dans le respect des mesures de détection et, le 
cas échéant, de conservation ou de sauvegarde par l’étude scientifique ainsi que des demandes 
de modification de la consistance des opérations d’aménagement ».  
  
La commune est concernée par le Plan de Prévention des Risques Naturels concernant le 
risque inondation du « Bassin du Lot aval-Vert-Masse » approuvé par le Préfet du Lot le 
06/06/2008. Les constructions ou installations touchées par ce risque doivent se conformer au 
règlement du PPRN joint en annexe.  
 
  
 ARTICLE U 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
  
Sont interdits :  
 
1.1) Les constructions et installations à usage d’exploitation agricole et forestière,  
1.2) Les constructions et installations à usage d’habitat à l’exception des cas fixés à l’article 2,  
1.3) Les constructions et installations à usage industriel à l’exception des cas fixés à l’article 2,  
1.4) Les constructions et installations à usage de commerce et d’artisanat à l’exception des cas 
fixés à l’article 2,  
1.5) Les terrains de camping et de caravaning, les constructions à vocation d’hébergement 
hôtelier à l’exception des cas fixés à l’article 2,  
1.6) les habitations légères de loisirs, sauf celles autorisées à l’article 2 ci-après,  
1.7) Le stationnement de caravanes non lié à l’habitation principale,  
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1.8) Les groupes de garage y compris de caravanes sauf s’ils sont liés à une opération de 
construction,   
1.9) les dépôts de véhicules,  
1.10) L’ouverture et l’exploitation de carrières,  
1.11) Les installations classées sauf celles autorisées à l'article 2.  
1.12) Dans les espaces concernés par la protection L 123-1-5 7° du C.U au titre de la 
préservation de la trame verte et bleue, tout aménagement ayant pour effet de détruire ou 
détériorer l’équilibre écologique du milieu concerné.  
 
 
 ARTICLE U 2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 
CONDITIONS PARTICULIERES 
  
Les occupations et utilisations du sol suivantes sont admises si elles respectent les 
conditions ci-après : 
 
 1- Rappel : l’édification de clôture sur rue et emprise publique est soumise à 
déclaration   
 
 2- Dans tous les secteurs :  
2.1) La modification du nivellement du sol par affouillement ou exhaussement lorsqu’elle 
contribue à l’amélioration de l’aspect paysager des espaces libres ;  
 
 3- Dans le secteur Ua :  
3.1) La construction, l’aménagement, l’extension et la réhabilitation de constructions et 
installations à usage d’habitat,  
3.2) L’aménagement des immeubles existants, sous réserve que ces travaux ne conduisent pas 
à un changement de destination incompatible avec la vocation de la zone, qu’ils visent aux 
normes de confort, et qu’ils ne changent la vocation des rez-de-chaussée commerciaux,  
3.3) Les installations classées si elles sont nécessaires à la vie du centre-bourg ou au bon 
fonctionnement des constructions autorisées, et qu’elles ne présentent pas de dangers ou 
d’inconvénients pour le voisinage, la santé, la sécurité, la salubrité publique, la conservation des 
sites et monuments ou que les dispositions soient prises pour en réduire les effets, 
conformément au décret n° 2006-1099 du 31 août 2006 relatif à la lutte contre les bruits de 
voisinage et au règlement sanitaire départemental.  
 
3.4) L’implantation de constructions et installations à usage de commerce et artisanat sous 
réserve qu’elles soient compatibles avec le caractère de la zone et que la superficie de surface 
de plancher soit inférieure à 100,00 m ².  
 
 4- Dans le secteur Ub :  
4.1) La construction, l’aménagement, l’extension et la réhabilitation de constructions et 
installations à usage d’habitat,  
4.2) Les installations classées si elles sont nécessaires à la vie du quartier ou au bon 
fonctionnement des constructions autorisées, et qu’elles ne présentent pas de dangers ou 
d’inconvénients pour le voisinage, la santé, la sécurité, la salubrité publique, la conservation des 
sites et monuments ou que les dispositions soient prises pour en réduire les effets, 
conformément au décret n° 2006-1099 du 31 août 2006 relatif à la lutte contre les bruits de 
voisinage et au règlement sanitaire départemental.  
4.3) L’implantation de constructions et installations à usage de commerce et artisanat sous 
réserve qu’elles soient compatibles avec le caractère de la zone.  
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Les constructions et les occupations du sol seront compatibles avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation lorsqu’elle existe.  
  
 
 5- Dans le secteur Uc :  
5.1) La construction, l’aménagement, l’extension et la réhabilitation de constructions et 
installations à usage d’habitat,  
5.2) Les installations classées si elles sont nécessaires à la vie du hameau ou au bon 
fonctionnement des constructions autorisées, et qu’elles ne présentent pas de dangers ou 
d’inconvénients pour le voisinage, la santé, la sécurité, la salubrité publique, la conservation des 
sites et monuments ou que les dispositions soient prises pour en réduire les effets, 
conformément au décret n° 2006-1099 du 31 août 2006 relatif à la lutte contre les bruits de 
voisinage et au règlement sanitaire départemental.  
5.3) L’implantation de constructions et installations à usage de commerce et artisanat sous 
réserve qu’elles soient compatibles avec le caractère de la zone et que la superficie de surface 
de plancher soit inférieure à 100 m².  
 
  
 6- Dans le secteur Ue :  
  
6.1) Les constructions à usage d’habitat sous réserve que ce soient des logements de fonction 
et qu’ils soient intégrés au volume de l’activité,  
6.2) La création d’annexes à l’habitat, de piscines, l'aménagement, la restauration et l'extension 
des constructions existantes à condition qu’elles ne dépassent pas 50 % de l’existant à la date 
d’approbation du PLU ;  
6.3) Les installations et construction à usage de commerce et d’artisanat,  
6.4) Les installations classées si elles sont nécessaires au bon fonctionnement des 
constructions autorisées et qu’elles ne présentent pas de dangers ou d’inconvénients pour pour 
le voisinage, la santé, la sécurité, la salubrité publique, la conservation des sites et monuments 
ou que les dispositions soient prises pour en réduire les effets, conformément au décret n° 
2006-1099 du 31 août 2006 relatif à la lutte contre les bruits de voisinage et au règlement 
sanitaire départemental.  
 
  
 7-  Dans le secteur Ul :  
  
7.1) Les constructions, installations et aménagements à vocation d’hébergement hôtelier,  
7.2) Les terrains de camping et de caravaning,  
7.3) Les habitations légères de loisirs.  
 
  
 8- Dans le secteur Ux :  
8.1) Les constructions à usage d’habitat sous réserve que ce soient des logements de fonction 
et qu’ils soient intégrés au volume de l’activité,  
8.2) La création d’annexes à l’habitat, de piscines, l'aménagement, la restauration et l'extension 
des constructions existantes à condition qu’elles ne dépassent pas 50 % de l’existant à la date 
d’approbation du PLU.  
8.3) Les constructions et installations à vocation d’industrie, de commerce et d’artisanat,  
8.4) Les installations classées si elles sont nécessaires au bon fonctionnement des 
constructions autorisées et qu’elles ne présentent pas de dangers ou d’inconvénients pour le 
voisinage, la santé, la sécurité, la salubrité publique, la conservation des sites et monuments ou 
que les dispositions soient prises pour en réduire les effets, conformément au décret n° 2006-
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1099 du 31 août 2006 relatif à la lutte contre les bruits de voisinage et au règlement sanitaire 
départemental.  
 
  
ARTICLE U 3 - ACCES ET VOIRIE  
 1- Accès :  
 
Les accès sont soumis à permis de voirie.  
Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée commune, 
soit directement, soit par 1'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisin et 
éventuellement obtenu par application de l’article 682 du Code Civil.   
Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la 
sécurité, de la défense contre 1'incendie et de la protection civile.   
Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En 
particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être 
autorisées que si l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est la moindre.  
  
Les voies nouvelles ouvertes à la circulation automobile doivent répondre aux caractéristiques 
minimales suivantes :  
Pour les voiries à double sens :   
 - Largeur minimale de chaussée : 4,5 mètres,  
 - Largeur minimale emprise voirie : 6 mètres.  
 
  
Pour les voiries à sens unique :   
 - Largeur minimale de chaussée : 3 mètres,  
 - Largeur minimale emprise voirie : 4.5 mètres hors fossés.  
 
  
 2- voiries  
 
Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées 
communes ouvertes à la circulation automobile doivent être adaptées (par leurs dimensions, 
formes et caractéristiques techniques) aux usages qu'elles supportent ou aux opérations 
qu'elles doivent desservir.  
Un cône de vision doit être gardé à tous les carrefours, au niveau des clôtures et haies 
végétales, pour éviter tous problèmes de sécurité.  
 
  
ARTICLE U 4 -  DESSERTE PAR LES RESEAUX  
 
 1- Alimentation en eau potable :  
 
Toute construction ou installation qui le nécessite doit être obligatoirement raccordée au réseau 
public de distribution d’eau potable, présentant des caractéristiques suffisantes.  
  
 2- Assainissement :  
2.1) Eaux usées :  
Toute construction ou installation qui le nécessite doit obligatoirement être raccordée au réseau 
public d'assainissement.  
Les eaux usées non domestiques doivent faire l’objet d’un pré-traitement avant tout rejet au 
réseau collectif d’assainissement.  
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En l'absence de réseau d’assainissement desservant l’unité foncière, l’assainissement individuel 
est autorisé conformément à la réglementation en vigueur. Les dispositifs de traitement seront 
ceux préconisés et répondront aux prescriptions en vigueur.   
 
 2.2) Eaux pluviales :  
Les aménagements sur tout terrain doivent être tels qu'ils garantissent l'écoulement des eaux 
pluviales dans le réseau collectant ces eaux.  
En l’absence de réseau, ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au 
libre écoulement des eaux pluviales, (et éventuellement ceux visant à la limitation des débits 
évacués de la propriété) sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs 
adaptés à l’opération et au terrain.  
Les installations industrielles ne doivent rejeter au réseau que des effluents pré-épurés, 
conformément aux dispositions réglementaires en vigueur,   
Dans le cas d’impossibilité d’absorption, le constructeur doit réaliser à sa charge les dispositifs 
techniques de traitement des effluents industriels.  
  
 3- Réseaux divers  
 
Dans la mesure du possible les réseaux électriques, téléphoniques et de télédistribution doivent 
être aménagés en souterrain, ainsi que les branchements privés sur ces réseaux.  
  
  
ARTICLE U 5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS  
Pour les parcelles non desservies par un réseau d’assainissement collectif, la superficie des 
parcelles sera conforme aux prescriptions de la réglementation en vigueur.  
  
  
  
ARTICLE U 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES 
 
Les règles suivantes s’appliquent aux voies publiques et privées.  
 
 1- Dans le secteur Ua :   
 
 Les constructions doivent être implantées à une distance au moins 

  égale à 6m de l’emprise de la voie pour la route départementale 811.  
 Les constructions seront implantées à l’alignement des voies.  

 
 2- Dans le secteur Ub :  
 
 Les constructions doivent être implantées à une distance au 
moins 
Egale à 6m de l’emprise de la voie pour la route départementale 
811.  
 Les constructions peuvent être implantées soit à l’alignement soit 
avec un retrait minimum de 5 mètres et maximum de 10 m par 
rapport à l’emprise actuelle ou future des voies. 
Lorsqu'une marge de recul existe sur le document graphique de 
zonage, celle-ci se substitue à l'alignement.  
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 3- Dans le secteur Uc :   
 
 Les constructions doivent être implantées à une distance au moins 
égale à 6m de l’emprise de la voie pour la route départementale 811.  
 Les constructions peuvent être implantées soit à l’alignement soit avec un retrait minimum de 
5 mètres et maximum de 15 m par rapport à l’emprise actuelle ou future des voies  
 
 4- Dans le secteur Ul :   
 
Les constructions doivent être implantées soit à l’alignement 
soit avec un retrait de 5 m minimum par rapport à l’emprise 
actuelle ou future des voies.  
  
 5- Dans les secteurs Ue et Ux :   
 
 Les constructions doivent être implantées à une distance au moins égale à 6m de l’emprise de 
la voie pour la route départementale 811.  
 Les constructions doivent être implantées soit à l’alignement soit avec un retrait de 6 m 
minimum par rapport à l’emprise actuelle ou future des voies.  
 
 6- Dans tous les secteurs :  
   
6.1) Des implantations différentes de celles définies ci-dessus peuvent être admises :   
- Pour les aménagements et agrandissements des constructions existantes à condition de ne 
pas aggraver l’état existant,  
- Pour les équipements publics, lorsque des raisons techniques 1'imposent,  
- Pour tenir compte de la configuration des parcelles ou le caractère des constructions 
avoisinantes;  
- Lors de l’étude d’un plan masse concernant un groupe d’habitations.  
- En raison de la nature du sol.  
6.2) Les piscines doivent être implantées à une distance de 1 mètre minimum de l’emprise 
publique.  
 
 7- Pour les équipements publics :   
 
Sur la voie principale d’accès à chaque équipement, une partie de la façade sera implantée soit 
à l’alignement, soit dans une bande de recul de 10 mètres par rapport à la limite de l’unité 
foncière, pour participer à l’urbain. Pour le reste de la façade, non réglementé.   
La largeur de la bande de recul pourra être portée à 25 mètres dans la mesure où, sur la bande 
concernée, serait aménagé un parvis. 
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ARTICLE U 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 
 
 1- Dans le secteur Ua :   

Les constructions seront implantées au moins sur une des deux 
limites séparatives latérales de l’unité foncière.  
  
 
 2- Dans les autres secteurs :   
 
Les constructions peuvent être implantées soit en limite 
séparative soit à une distance égale à la moitié de la hauteur de 
la façade, avec un minimum de 3 mètres et un maximum de 10 
mètres.  
  
Pour l’extension des bâtiments existants dont l’implantation n’est pas conforme aux prescriptions 
ci-dessus, une implantation différente peut être autorisée.  
 
Dans le secteur Ub : 
Lorsqu'une marge de recul existe sur le document graphique de zonage, celle-ci se substitue à 
la limite séparative.  
 
ARTICLE U 8 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
  
La construction de plusieurs bâtiments non contigus sur une même unité foncière est admise à 
condition qu’ils soient éloignés les uns des autres d’une distance au moins égale à 3 mètres et 
au maximum de 15 mètres.  
  
Toutefois, des distances inférieures à celles définies ci-dessus peuvent être admises sous 
réserve du respect des règles de Sécurité Incendie après étude justificative.  
  
Des dispositions ne correspondant pas au paragraphe ci-dessus pourront être autorisées pour 
les annexes. 
  
  
 ARTICLE U 9 – EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
Non réglementé.  
 
  
 ARTICLE U10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  
 
 1- Définition de la hauteur :   
 
La hauteur maximale des constructions est mesurée à partir du sol existant (terrain naturel avant 
travaux) et jusque sous la sablière du toit, ou sur l’acrotère pour les toitures terrasse, et ce, par 
rapport au point le plus bas du terrain naturel.  
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 2- Dans le secteur Ua :   
 
La hauteur maximale des constructions ne doit pas dépasser :  
 - soit 9 mètres à la sablière du toit,  
 - soit la hauteur de l’immeuble voisin.  
  
 3- Dans les secteurs Ub, Uc et Ul :   
 
La hauteur maximale des constructions est limitée à 7,50 mètres à la sablière.  
  
 4- Dans les secteurs Ue et Ux:   
 
La hauteur maximale des constructions ne peut excéder 12 mètres à la sablière, exception faite 
d’éléments techniques ponctuels nécessitant une hauteur plus importante.  
  
 5- Non réglementé pour les équipements publics.  
 
 
ARTICLE U 11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE 
LEURS ABORDS 
 
 1- Dispositions générales :  
 
Les constructions doivent présenter un aspect extérieur compatible avec le caractère ou l'intérêt 
des lieux avoisinants, en harmonie avec leur environnement architectural et paysager. Il 
convient de préserver l'unité architecturale de la zone en référence au bâti ancien en maintenant 
et en mettant en valeur les éléments d’architecture existants caractéristiques.  
Dans les espaces concernés au titre de la protection L 123-1-5 7° du C.U. au titre de la 
préservation de la trame verte et bleue, les clôtures devront être perméables pour permettre la 
libre circulation de la petite faune : les murs doivent intégrer des ouvertures et aspérités et 
seront limitées à 0.50 m de haut.  
  
 2- Dans les secteurs Ua, Ub,  Uc et Ul:   
2.1) Toitures :   
- Toitures terrasses : sont autorisées,  
- Toitures inclinées : seront réalisées en tuiles demi-rondes ou en tuile plate conformément aux 
toitures riveraines, elles auront des pentes conformes aux pentes existantes riveraines  
- Dans le secteur Ua tout autre matériau que les tuiles vieillies et sablées est interdit.  
 
- Ces dispositions ne s’appliquent pas pour les constructions légères (abris de jardin, vérandas, 
les ouvertures vitrées en toiture, les éléments techniques, et les dispositifs de production 
d’énergie renouvelable, etc.). 
  
2.2) Parements :   
Les constructions nouvelles et les ravalements de constructions devront être traités dans les 
matériaux et les couleurs leur permettant de s’intégrer aux bâtiments existants en respectant 
l’homogénéité architecturale de l’agglomération ancienne.  
Sont notamment interdits : l’emploi nu de matériaux destinés à être recouverts et l’imitation de 
matériaux.  
  
2.3) Clôture :  
Les murets en pierre devront être conservés.  
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Les clôtures bâties, sur rue, et leur couronnement devront être réalisés soit en enduit soit en 
pierre conformément aux enduits et pierres existant de la zone.  
La hauteur des clôtures n’excèdera pas 1,80 mètre.  
  
Dans les secteurs Ub et Uc :   
Les clôtures en limite avec la zone naturelle (N) seront perméables, les murs devront intégrer 
des ouvertures et des aspérités et seront limités à 0.5 m de haut.  
Les clôtures végétales seront réalisées en végétaux d’essences locales mélangées (voir liste 
annexée).  
  
2.4) Annexes :  
Elles seront construites dans des matériaux en cohérence avec le bâtiment principal et dans le 
respect de l’architecture traditionnelle. 
 
 
3- Dans les secteurs Ue et Ux :  
   
3.1) Axes de composition des bâtiments :   
Le plus grand axe de composition du bâtiment devra être orienté soit parallèlement soit 
perpendiculairement à la route qui les dessert dans la mesure du possible.  
  
3.2) Toitures :  
Pour les bâtiments ou la lumière zénithale est indispensable (ateliers par exemple) la toiture 
sera adaptée aux contraintes de fonctionnement du bâtiment sans pour autant se transformer en 
une toiture à 2 pentes.  
Cependant la recherche du traitement des toitures peut conduire à l’emploi de moyens 
d’expression contemporains tels que :  
 - toitures décollées des façades par un bandeau périphérique vitré,   
 - couverture suspendue par poutres tridimensionnelles (structure extérieure),   
 - verrière centrale en coupole ou en lanterneaux triangulaires,   
 - éclairage zénithal en toiture ou en encorbellement sur la ou les façades ou tout moyen             
 traduisant une volonté de création architecturale et d’innovation.   
  
Ils devront toutefois rester en harmonie avec l’environnement existant.  
Les éléments de production d’énergie renouvelable en toiture sont autorisés.  
  
3.3) Gaines et conduits :  
Les gaines et conduits doivent être traités de manière à s’intégrer visuellement aux formes, 
matériaux, revêtements et couleurs.  
  
3.4) Volumétrie :  
La conception du bâtiment devra s’attacher, en fonction de leur affectation, à définir des 
volumes simples, évolutifs, les détails soignés, et le tout traité extérieurement avec des 
matériaux adaptés garantissant un aspect harmonieux de l’ensemble et une bonne résistance 
au vieillissement.   
Les bâtiments à usage de bureaux ou de logements seront traités dans l’esprit de l’architecture 
du bâtiment principal. Toute référence à l’architecture traditionnelle est interdite.  
  
3.5) Matériaux :  
Les imitations de matériaux (fausses briques, faux moellons, fausses pierres, faux marbres, faux 
bois, …) et l’emploi à nu de matériaux fabriqués en vue d’être recouverts d’un parement ou d’un 
enduit sont interdits. 
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3.6) Couleurs :  
Les couleurs vives ne seront utilisées que pour les points de détails et interdites en grande 
masse.  
  
  
 ARTICLE U 12 – STATIONNEMENT 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 
doit être réalisé en dehors des voies publiques.  
Il est exigé, pour les constructions et activités suivantes :  
 

1- habitation :  
1.1) Dans le secteur Ua : une place par logement  
1.2) Dans les secteurs Ub et Uc : 2 places par logement, sont 50 % seront réalisées dans le 
volume du bâtiment,  
 
 2- services et commerces : 1 place pour 25 m² de surface de plancher  
 
 3- Equipement hôtelier et de restauration :  
Deux places de stationnement pour 3 chambres et une place de stationnement pour 10 m² de 
surface de plancher de salle de restaurant.  
  
 4- Bureaux :  
Deux places pour 40 m² de surface de plancher.  
 
 5-  Activités :  
Une place de stationnement par poste de travail.  
  
 6- Stationnement des deux roues :   
Pour les constructions à usage d’habitat collectif de plus de 200m² de surface de plancher, un 
emplacement nécessaire au stationnement des deux roues doit être prévu à raison de 1 % de la 
surface de plancher projetée, avec un minimum de 5m².   
Pour les constructions à usage autre que d’habitat, par tranche de 10 places de stationnement 
exigées, 9 places seront affectées à cet usage et l’équivalent de la 10ième place sera affecté au 
stationnement des deux roues.  
  
 7- Constructions et établissements non prévus ci-dessus :  
La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessus est celle à 
laquelle ces établissements sont le plus directement assimilables.  
  
Si pour des raisons d’ordre technique, urbanistique ou architectural, il s’avère impossible de 
réaliser les aires de stationnement prévues, le constructeur est autorisé, pour les places qu’il ne 
peut réaliser sur son terrain d’assiette ou dans son environnement immédiat, soit à solliciter une 
concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de 
réalisation, soit à verser une participation financière dans les conditions prévues à l’article 
R.332.17 du code de l’urbanisme.  
 
   
 ARTICLE U 13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS  
 
 1- Espaces boisés classées  
Sans objet.  
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 2- Autres plantations existantes  
Les plantations existantes seront maintenues ou remplacées par des plantations au moins 
équivalentes.  
  
 3-  Espaces libres - Plantations :  
Les espaces restés libres après implantation des constructions doivent faire l’objet d’un 
traitement paysager (minéral ou végétal).  
Les aires de stockage doivent être dissimulées par des haies d’essences locales mélangées.  
Sur les parcelles en limite avec la zone A (agricole), des plantations denses et diversifiées 
d’essences locales formant une haie bocagère, devront être réalisées, afin de composer un 
écrin végétal entre la zone bâtie et la zone agricole.  
Les végétaux à planter seront choisis dans la liste des essences locales annexées au présent 
règlement.  
  
 
 ARTICLE U 14 -  LE COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS  
Non réglementé.  
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ZONE AU  
   
  
Cette zone comprend des terrains non aménagés réservés pour une urbanisation sous forme 
d'opération d'ensemble, en continuité de l’urbanisation existante. Sa vocation est 
essentiellement d’habitat pour la majorité des secteurs.   
  
Elle comprend plusieurs secteurs à vocation habitat :  
 
 les secteurs 1AU qui correspondent à des terrains réservés pour l’urbanisation future par la 
réalisation d’opérations cohérentes compatibles avec les orientations d’aménagement et de 
programmation intégrées dans le P.L.U. Il s’agit de secteurs d’urbanisation prioritaires, ils sont 
situés au cœur de l’urbanisation existante aux lieux-dits « Niaudon », « les Fourqueyries », « 
Les Plantades», « Cami Ferrat », « le Bourg », et « Les Gardes ».  
 
 le secteur 2 AU qui comprend des terrains non aménagés, destinés à l’urbanisation future de 
quartiers d’habitation, sous forme d’opération d’ensemble, dont les réseaux sont en capacité 
insuffisante pour accueillir leur développement. Ils seront ouverts à l’urbanisation intégralement 
ou partiellement par une procédure de modification ou de révision du P.L.U»  
 
 Conformément au code du Patrimoine, livre V, les travaux occasionnant la découverte de 
vestiges archéologiques doivent faire l’objet d’une déclaration immédiate aux services 
compétents (Direction régionale des Affaires Culturelles, SRACP, 32 rue de la Dalbade, BP 811, 
31080 Toulouse Cedex 6 ; Tél 05-67-73-21-14 ; fax 05-61-99-98-82) avant la poursuite des 
travaux. En particulier, l’article R523-1 qui prévoit que « les opérations d’aménagement, de 
constructions d’ouvrages ou de travaux qui, en raison de leur localisation, de leur nature ou de 
leur importance, affectent ou sont susceptibles d’affecter les éléments du patrimoine 
archéologique ne peuvent être entreprises que dans le respect des mesures de détection et, le 
cas échéant, de conservation ou de sauvegarde par l’étude scientifique ainsi que des demandes 
de modification de la consistance des opérations d’aménagement ».  
  
La commune est concernée par le Plan de Prévention des Risques Naturels concernant le 
risque inondation du « Bassin du Lot aval-Vert-Masse » approuvé par le Préfet du Lot le 
06/06/2008. Les constructions ou installations touchées par ce risque doivent se conformer au 
règlement du PPRN joint en annexe.  
 
 
ARTICLE AU 1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES  
 
Sont interdits :  
 
 1- Dans le secteur 1AU :  
1.1) Les constructions et installations à usage agricole et forestier,  
1.2) Les installations classées à l’exception des cas fixés à l'article 2,  
1.3) Les terrains de camping, de caravaning, les parcs résidentiels de loisirs, et les habitations 
légères de loisirs,  
1.4) Le stationnement des caravanes isolées, non lié à une habitation,   
1.5) L’ouverture et l’exploitation de carrières ou gravières,  
1.6) Les dépôts de véhicules et de matériaux.  
1.7) Les opérations d’aménagement à l’exception des cas fixés à l’article 2,   
1.8) Les constructions et installations à usage industriel, d’entrepôts commerciaux,   
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1.9) Les constructions et installations à usage artisanal, commercial à l’exception des cas fixés à 
l’article 2,  
 
  
 2- Dans le secteur 2AU :  
 
Sont interdites les constructions de toute nature sauf celles autorisées à l’article 2.  
  
  
 ARTICLE AU 2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 
CONDITIONS PARTICULIERES  
 
Les occupations et utilisations du sol suivantes sont admises si elles respectent les 
conditions ci-après :  
 
 1- Rappel : l’édification de clôture sur rue et emprise publique est soumise à 
déclaration  
   
 2- Dans le secteur 1AU  :  
2.1) Les opérations d’aménagement d’ensemble à condition qu’elles soient compatibles avec les 
schémas d’orientation figurant dans la rubrique «Orientations d’Aménagement et de 
Programmation» du présent PLU.  
2.2) Les constructions et installations à usage de commerce et d'artisanat nécessaires à la vie 
du quartier, à condition qu’elles soient inférieures à 100 m² de surface de plancher et qu’elles ne 
créent pas de nuisances pour les fonds voisins, conformément au décret n° 2006-1099 du 31 
août 2006 relatif à la lutte contre les bruits de voisinage et au règlement sanitaire départemental.  
2.3) Les installations classées si elles sont nécessaires à la vie du quartier ou au bon 
fonctionnement des constructions autorisées, et qu’elles ne présentent pas de dangers ou 
d’inconvénients pour le voisinage, la santé, la sécurité, la salubrité publique, la conservation des 
sites et monuments ou que les dispositions soient prises pour en réduire les effets, 
conformément au décret n° 2006-1099 du 31 août 2006 relatif à la lutte contre les bruits de 
voisinage et au règlement sanitaire départemental.  
2.4) L’extension et l’aménagement des installations classées existantes à condition qu’ils restent 
compatibles avec les milieux environnants.  
 
 3- Dans le secteur 2AU :  
3.1) Les constructions et ouvrages techniques à condition qu’ils soient nécessaires au 
fonctionnement des services publics ou d’intérêt général.  
 
  
 ARTICLE AU 3 - ACCES ET VOIRIE 
  
 1-  accès  
Les accès sont soumis à permis de voirie.  
Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée commune, 
soit directement, soit par 1'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisin et 
éventuellement obtenu par application de l’article 682 du Code Civil.   
Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la 
sécurité, de la défense contre 1'incendie et de la protection civile.   
Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En 
particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être 
autorisées que si l'accès est établi sur la voie où la gêne pour la circulation est la moindre.  
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 2- voiries  
Les voies doivent être aménagées, si elles se terminent en impasse, de telle sorte que les 
véhicules puissent faire demi-tour.  
Les voies nouvelles ouvertes à la circulation automobile doivent répondre aux caractéristiques 
minimales suivantes :  
Pour les voiries à double sens :   
 - Largeur minimale de chaussée : 4,5 mètres,  
 - Largeur minimale emprise voirie : 6 mètres.  
  
Pour les voiries à sens unique :   
 - Largeur minimale de chaussée : 3 mètres,  
 - Largeur minimale emprise voirie : 4.5 mètres hors fossés.  
 
D’autres caractéristiques de voies peuvent être acceptées si elles répondent au vu d’un plan de 
masse à une meilleure conception de l’espace urbain.  
Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées 
communes ouvertes à la circulation sont soumises aux deux conditions suivantes (remplies 
simultanément) :   
 - avoir des caractéristiques adaptées à l’approche du matériel de lutte contre l'incendie,  
 - être adaptées (par leurs dimensions, formes et caractéristiques techniques) aux usages 
qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir.  
Un cône de vision doit être gardé à tous les carrefours, au niveau des clôtures et haies 
végétales, pour éviter tous problèmes de sécurité.  
  
 3- Pistes cyclables et cheminements piétonniers  
Les voiries et cheminements piétons devront être compatibles avec les orientations 
d’aménagement et de programmation des secteurs AU.   
Dans chaque opération, des cheminements piétons et pistes cyclables accompagnés d’une 
trame verte, seront mis en place. Ils devront être en liaison avec les cheminements piétons 
existants sur les parcelles voisines, où avec ceux envisagés à proximité.  
Ces cheminements passeront obligatoirement par l’espace central, afin de mettre ces espaces 
“en réseau”, d’une opération à l’autre.  
La sécurité sera assurée au niveau des traversées de ces cheminements par les voiries, par un 
traitement clair et sobre. Pistes cyclables, chemins piétons et voiries seront de préférence 
séparés par des haies végétales, ou autres moyens.  
  
 
 ARTICLE AU 4 -  DESSERTE PAR LES RESEAUX  
 
 1- Alimentation en eau potable :  
Toute construction ou installation qui le nécessite doit être obligatoirement raccordée au réseau 
public de distribution d’eau potable, présentant des caractéristiques suffisantes.  
  
 2- Assainissement :  
2.1) Eaux usées :  
Toute construction ou installation qui le nécessite doit obligatoirement être raccordée au réseau 
public d'assainissement.  
Les eaux usées non domestiques doivent faire l’objet d’un pré-traitement avant tout rejet au 
réseau collectif d’assainissement.  
En l'absence de réseau d’assainissement desservant l’unité foncière, l’assainissement individuel 
est autorisé conformément à la réglementation en vigueur. Les dispositifs de traitement seront 
ceux préconisés et répondront aux prescriptions en vigueur.   



MODIFICATION SIMPLIFIEE N°1 DU PLU – COMMUNE DE PRAYSSAC 16/19 
 
 

DOSSIER APPROUVE – AVRIL 2016  

  
2.2) Eaux pluviales :  
Les aménagements sur tout terrain doivent être tels qu'ils garantissent l'écoulement des eaux 
pluviales dans le réseau collectant ces eaux.  
En l’absence de réseau, ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au 
libre écoulement des eaux pluviales, (et éventuellement ceux visant à la limitation des débits 
évacués de la propriété) sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs 
adaptés à l’opération et au terrain.  
  
 3- Réseaux divers  
Dans la mesure du possible les réseaux électriques, téléphoniques et de télédistribution doivent 
être aménagés en souterrain, ainsi que les branchements privés sur ces réseaux.  
  
 
  
 ARTICLE AU 5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
  
Pour les parcelles non desservies par un réseau d’assainissement collectif, la superficie des 
parcelles sera conforme aux prescriptions de la réglementation en vigueur.  
 
  
 ARTICLE AU 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES 
  
Les règles suivantes s’appliquent aux voies publiques et privées.  
  
 Les constructions doivent être implantées à une distance au 
moins égale à 6m de l’emprise de la voie pour la route 
départementale 811.  
 Les constructions peuvent être implantées soit à l’alignement, soit 
à la marge de recul qui s’y substitue, soit avec un retrait minimum 
de 5 mètres et maximum de 10 m par rapport à l’emprise actuelle 
ou future des voies. 
 
Toutefois, des implantations différentes de celles définies ci-dessus peuvent être admises :  
- Pour les aménagements et agrandissements des constructions existantes à condition de ne 
pas aggraver l’état existant,  
- Pour les équipements publics, lorsque des raisons techniques 1'imposent,  
- Pour tenir compte de la configuration des parcelles ou le caractère des constructions 
avoisinantes ;  
- Lors de l’étude d’un plan masse concernant un groupe d’habitations.  
- En raison de la nature du sol.  
 
Les piscines doivent être implantées à une distance de 1 mètre minimum de l’emprise publique.  
  
Pour les équipements publics :   
Sur la voie principale d’accès à chaque équipement, une partie de la façade sera implantée soit 
à l’alignement, soit dans une bande de recul de 10 mètres par rapport à la limite de l’unité 
foncière, pour participer à l’urbain. Pour le reste de la façade, non réglementé.   
La largeur de la bande de recul pourra être portée à 25 mètres dans la mesure où, sur la bande 
concernée, serait aménagé un parvis.   
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 ARTICLE AU 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORTAUX LIMITES 
SEPARATIVES  
  
Les constructions peuvent être implantées soit en limite 
séparative, soit à la marge de recul qui s’y substitue, soit à une 
distance égale à la moitié de la hauteur de la façade, avec un 
minimum de 3 mètres un maximum de 10 mètres.  
 
Pour l’extension des bâtiments existants, une implantation 
différente peut être autorisée.  
  
  
 ARTICLE AU 8 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
  
Non réglementé.  
  
  
 ARTICLE AU 9 – EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
  
Non réglementé.  
 
 
ARTICLE AU 10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
  
 1- Définition de la hauteur :   
 
La hauteur maximale des constructions est mesurée à partir du sol existant (terrain naturel avant 
travaux) et jusque sous la sablière du toit, ou sur l’acrotère pour les toitures terrasse, et ce, par 
rapport au point le plus bas du terrain naturel.  
  
 2- Hauteur :   
 
La hauteur des constructions ne doit pas excéder 7,50 mètres à la sablière.  
  
 3- Des hauteurs différentes pourront être autorisées lorsqu’il s’agit de s’aligner sur 
un bâtiment contigu.  
 
  
 4- Non réglementé pour les équipements publics.  
 
 ARTICLE AU 11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE 
LEURS ABORDS  
 
 1- Dispositions générales :  
Les constructions doivent présenter un aspect extérieur compatible avec le caractère ou l'intérêt 
des lieux avoisinants, en harmonie avec leur environnement architectural et paysager. Il 
convient de préserver l'unité architecturale de la zone en référence au bâti ancien en maintenant 
et en mettant en valeur les éléments d’architecture existants caractéristiques.  
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 2- Toitures :   
- Toitures terrasses : sont autorisées,  
- Toitures inclinées : seront réalisées en tuiles demi-rondes ou en tuile plate conformément aux 
toitures riveraines, elles auront des pentes conformes aux pentes existantes riveraines  
- Ces dispositions ne s’appliquent pas pour les constructions légères (abris de jardin, vérandas, 
les ouvertures vitrées en toiture, les éléments techniques, et les dispositifs de production 
d’énergie renouvelable, etc.). 
  
 3- Parements :   
Les constructions nouvelles et les ravalements de constructions devront être traités dans les 
matériaux et les couleurs leur permettant de s’intégrer aux bâtiments existants en respectant 
l’homogénéité architecturale de l’agglomération ancienne.  
Sont notamment interdits : l’emploi nu de matériaux destinés à être recouverts et l’imitation de 
matériaux.  
  
 4- Clôtures :  
Les murets en pierre devront être conservés.  
Les clôtures bâties, sur rue, et leur couronnement devront être réalisés soit en enduit à la chaux 
soit en pierre conformément pierres existant de la zone.  
Les clôtures végétales seront réalisées en végétaux d’essences locales mélangées (voir liste 
annexée).  
La hauteur des clôtures n’excèdera pas 1,80 mètre.  
Les clôtures en limite avec la zone naturelle (N) seront perméables, les murs devront intégrer 
des ouvertures et des aspérités et seront limités à 0.5 m de haut.  
  
 5- Annexes  
Elles seront construites dans des matériaux en cohérence avec le bâtiment principal et dans le 
respect de l’architecture traditionnelle.  
 
 
 ARTICLE AU 12 – STATIONNEMENT  
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions neuves, doit être 
assuré en dehors des voies publiques.  
Il est exigé, pour les constructions et activités suivantes :  
 
 1- Habitations :  
Une place de stationnement par tranche de 60 m2 de surface de plancher, avec un minimum 
d’une place par logement.  
1.1) Logements aidés par l’Etat  
1 place par logement.  
1.2) Dans les opérations d’ensemble :   
Dans les opérations d’ensemble, il sera rajouté en plus, 2 places pour 10 logements, au niveau 
des espaces collectifs de l’opération.  
  
 2- Commerces :  
Deux places pour 40 m2 de surface de plancher.  
  
 3- Activités :  
Une place de stationnement par poste de travail.  
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 4- Stationnement des deux roues :   
Pour les constructions à usage d’habitat collectif de plus de 200m² de surface de plancher, un 
emplacement nécessaire au stationnement des deux roues doit être prévu à raison de 1 % de la 
surface de plancher projetée, avec un minimum de 5m².   
Pour les constructions à usage autre que d’habitat, par tranche de 10 places de stationnement 
exigées, 9 places seront affectées à cet usage et l’équivalent de la 10ième place sera affecté au 
stationnement des deux roues.  
  
 5- Constructions et établissements non prévus ci-dessus :  
La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessus est celle à 
laquelle ces établissements sont le plus directement assimilables.  
  
Si pour des raisons d’ordre technique, urbanistique ou architectural, il s’avère impossible de 
réaliser les aires de stationnement prévues, le constructeur est autorisé, pour les places qu’il ne 
peut réaliser sur son terrain d’assiette ou dans son environnement immédiat, soit à solliciter une 
concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de 
réalisation, soit à verser une participation financière dans les conditions prévues à l’article 
R.332.17 du code de l’urbanisme.  
 
   
ARTICLE AU 13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
  

1 – Espaces boisés classés  
Sans objet.  
  

2 – Autres plantations existantes  
Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations 
équivalentes. Les essences locales sont préconisées.   
  

3 – Espaces libres - plantations  
Les espaces non bâtis doivent être plantés d’essences mélangées.   
Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d'un arbre de haute tige pour trois 
emplacements.  
Sur les parcelles en limite avec la zone A (agricole), des plantations denses et diversifiées 
d’essences locales formant une haie bocagère, devront être réalisées, afin de composer un 
écrin végétal entre la zone bâtie et la zone agricole.  
Les haies donnant sur les cheminements piétons, et les espaces publics (rue, place…) seront 
constituées d’essences mélangées.  
Dans les opérations d’ensemble de plus de 5 lots ou logements, hors cheminements 
piétonniers, 10 % au moins de l’unité foncière seront aménagés en espace collectif planté et 
qualifié en espace public, de nature à permettre le repos, la détente ou le jeu.  
L’espace collectif principal sera situé conformément aux préconisations des orientations 
d’aménagement et de programmation. En prévision d’opérations futures juxtaposées, ils 
pourront être situés en limite et se mutualiser avec l’espace collectif de ces futures opérations.   
Les végétaux à planter seront choisis dans la liste des essences locales annexées au présent 
règlement.  
 
  
 ARTICLE AU 14 -  LE COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS  
 
 1- Dans le secteur 1AU : Non réglementé.  
 2- Dans le secteur 2AU : 0.  
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